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S.M. le roi Seoud, s'adressant a TO.N.U., déclare :
« La politique de domination par la force est désuète et infructueuse. 
Tous les peuples du monde ont droit à leur liberté et à leur indépendance ».



Y a-t-H un traité d’ailiance 
MAROC-IRAK?

Nous avons lu, dans le journal 
< El Amal s> de Tunis en date 
du 24 janvier 1957, que le Conseil 
des Ministres irakien mettait au 
point un projet de traité d’ami
tié et d’assistance mutuelle en
tre rirak et le Maroc dans les do- 
mames culturel, économique, po
litique et militaire. Le projet 
mentionneraît aussi la détermi
nation des deux Etats de lutter 
contre les éléments communistes 
et sionistes.

Le 27 du même mois, une dé
pêche de l’A.F.P. nous donnait 
plus de précisions sur les projets 
de l’alliance Rabat-Bagdad. En 
effet, l’A.F.P. annonçait de la 
capitale irakienne que le Conseil 
dés Ministres avait approuvé le 
projet de traité maroco-irakien et 
précisait que ce traité était conclu 
pour une période de dix ans re
nouvelable par tacite reconduc
tion-

Aucune de ces informations, 
comme vous voyez, n’émane 
de Rabat. La diplomatie maro
caine reste silencieuse. Nous 
avons interrogé certains milieux 
officiels de la capitale du Maroc 
au sujet de ce nouveau pacte 
arabe patronné par les gouver
nements marocain et irakien. Les 
milieux officiels nous ont répon
du tout ignorer de ce pacte, et 
ils ont déclaré que les étires 
préliminaires faites à Bagdad 
n’engagent en rien le gouverne
ment de S.M. Mohammed V.

Une telle réponse, pour habile 
qu’elle veut être, ne trompe per
sonne. Car le gouvernement dé 
Bagdad, qui a des traditions in
contestables dans le domaine 
des négociations internationales, 
n’aurait pas la légèreté de tenir 
un Conseil des fvlinistres pour 
étudier un projet de pacte avec 
Rabat alors que les responsables 
de la diplomatie, marocaine n’ont 
pas été contactés, consultés et 
préalablement informés des étu
des faites par le gouvernement 
du président Noury Saïd.

Pour l’instant, et étant donné 
que notre gouvernement n’a en
core fait aucune déclaration offi
cielle au sujet des informations 
parvenues de Bagdad et relatives 
à une future alliance Maroc-Irak, 
nous nous réservons d’abor
der cé problème quant au fond 
eti temps opportun. Mais d’ores 
et déjà, nous faisons remarquer 
au gouvernement marocain que 
lorsqu'il s’est agi de la signature 
des dernières conventions entre

France et le Maroc, c’est en
core Paris qui nous a infoniié, 
et non Rabat.

Le comportement hautain et 
méprisant qu’affecte certain Dieu 
de l’Olympe à l’égard du bon 
peuple marocain est révoltant 
Oui ou non, allez-vous respecter 
l’opinion publique marocaine 'et 
l’informer objectivement ? Vos 
subtilités et votre prétendu grand 
jeu ne cachent que médiocrité 
et désarroi.

Ayez le courage de vos actes, 
et cessez de vivre dans la clan
destinité 1

« DEMOCRATIE ».

SOLUTIONS SIMPLISTES
Le budget de l'année 1957 vient d'êîre soumis à l'Assemblée 

Nationale Consultative pour avis, il s'en dégage une première im
pression, à coup sûr, défavorable, par l'énoncé de nouveaux impôts, 
ou l'augmentation de ceux déjà existants.

Oh I bien sûr, on nous console par les assurances qui nous sont 
données qu'il n'y aura pas d'autres impôts cette année ! i 1

Mais si vous essayez de sonder, ou hasard, l'homme de la  fue, 
qu'il soit d'un parti politique ou gouvernement, ou dans I opposition, 
qu’il soit marocain ou étranger, la même plainte se répète : * Où 
allons-nous avec une fiscalité insatiable ? »

On a augmenté essence, sucre, tabacs ; on nous annonce une 
taxe sur les véhicules automobiles ; une augmentation ahurissante 
des droits de douane, que sais-je encore ?

Déjà avant l'application de ces hausses, le Maroc était considéré 
comme un des pays les plus chers du monde. Veut-on en faire le plus 
cher ?

Ji n'est certes pas difficile, à un ministre des Finances, de combler 
un déficit budgétaire par l'application d'une fiscalité de plus en plus 
grande en l'agrémentant d'une hausse du prix des denrées de pre
mière nécessité ou de matières essentielles i ! I

Mais est-ce bien une solution réelle ou ne laisse-t-elle pas tout 
le problème en suspens ?

La richesse d'un pays ne saurait se créer par une augmentation 
quasi automatique du prix des denrées indispensables ou des matières 
vitales à l'économie générale d'une nation.

Une telle politique ne tend à rien moins qu'à réduire le pouvoir 
d'achat déjà gravement compromis de la masse.

Un gouvernement soucieux avant tout de la prospérité du pays 
devrait faire tous ses efforts pour créer ou maintenir coûte que coûte, 
un climat de confiance permettant aux capitaux de sortir de leur 
cachette, ouvrant des milliers .de chantiers, procurant du travail à des 
milliers d'ouvriers, car seul le travail crée la richesse et l'abondance.

Un© telle politique est encore plus valable pour les capitaux 
.étrangers qui trouveront au Maroc, et pour longtemps encore, un 
champ d'action illimité.

Mais si ces capitaux étrangers qui fuient leurs pays d'origine 
pour venir s'investir au Maroc, pour des raisons de commodité fiscale, 
se sentent ici dons l'étouffement, il n'est pas douteux qu’ils choisiront 
de rester où ils sont ou d'aller vers des cieux plus cléments.

Albert SAMOUN.

A PROPOS D'UN « COMMENTAIRE » DE M. GHALLAB
Commentant la déclaration de M. 

Guy Mollet, dans son allocution heb
domadaire, le Président Bourguiba 
juge sainement qu’ c elle n’apporte 
rien de positif à une solution du 
problème », y relève les flagrantes 
contradictions, estime enfin que 
seules des négociations. basées sur 
la reconnaissance de l’indépendance 
de l’Algérie peuvent amener un 
« cessez-le-feu ».

Le lendemain, sur les ondes de 
Eadio-Maroc, M. Abdelkrim Ghallab, 
qu’on dit occuper le poste de direc
teur des questions arabes au Minis
tère des Affaires étrangères, a vou
lu donner, à son tour, son opinion 
de la chose. De la surenchère, pen
seriez-vous ? Non, < l’exposé de Guy 
Mollet constitue, aux yeux de notre 
homme, le premier pas important 
franchi par la France en vue d’un 
règlement de l’affaire algérienne ».

Si le chef du gouvernement tu
nisien n’a pas oublié les < promes
ses » de Hautedoque et de Périî- 
lier, celui qui reviendra bredouiller

une mise au point doit ignorer les 
< réformes > de Gabriel Puaux, le 

plan » de Guillaume, les « libéra
lités > de Juin, Les prises de- posi
tion de Sa Majesté le Sultan et des 
leaders politiques seraient-elles . des 
élucubrations hypocrites ? Les mar
tyrs de la révolution algérienne Se 
seraient-ils sacrifiés pour < le dé
part de M. Lacoste, le changement 
dans le personnel de l’administration 
la libération des cinq leaders du 
F.L.N. et l’arrêt total des opéra
tions punitives » ?

Il appartient au gouvernement 
marocain de prendre les mesures né
cessaires afin que de tels faits ne 
se reproduisent plus à l’avenir. L'o
pinion mondiale, l’opinion nord-afri
caine et tout particulièrement l’opi
nion algérienne n’ont pas attendu la 
lanterne de M. Ghallab pour con
naître les véritables întenetions des 
responsables français.

(La Résistance Algérienne » 
10 janvier 1957)

UN NOUVEL ENVAHISSEUR DANS LA ZONE NORD ; LA PESETA
Les pltis sombres prédictions de 

notre ami Zadig semblent se réaîi^ 
ser, La zone Nord connaît un cx- 
traordinaire afflucc de pesetas, La 
masse des signes minétaires, qui 
était officiellement de 700 mÀMons 
au moment des premiers contacts 
hispano-marocains, approcherait des 
deux milliards. Elle se reflète sur 
les changes, et la peseta est tombée, 
à Tanger, à 7 fr. 80, cependant que 
les prix montent vertigineusement, 
LHnflation est là avec son cortège de 
misère. Les ouvriers de la zone Nord

et de Tanger dont les salaires n*ont 
pas charigé, vivent . dans Vangoisse 
du lendemain.

Comment notre "gouvernement se 
iirera-t-ü de ce mauvais pas, sHl en
visage toutefois de s'en tirer au lieu 
de laisser couler les heures f  La 
résorbtîon de cette masse monétaire 
en perpétuelle augmentation ne se 
fera plus maintenant qtiau détri
ment de notre économie et au plus 
grand profit des spéculateurs espa
gnols.

GREVE DE LA FAIM 
A LA KARAOUYINE ?

Notre correspondant de Fès nous 
signale qu’une assemblée générale 
des étudiants en grève a eu lieu 
le 28 janvier dernier dans cette ville.

Cette réunion s’est déroulée fin 
janvier. Les étudiants ont procédé 
à une sérieuse autocritique de leur 
action contre les adversaires de leur 
juste cause, ceux qui veulent attein
dre le moral des élèves des Univer
sités religieuses. La situation géné
rale était ensuite débattue. De sévè
res critiques ont été adressées à 
Radio-Rabat.et à une certaine pres
se. Par contre, des félicitations una
nimes pour « Ar-Raï-Al-Amm > et 
pour Radîo-Africa Maghreb ont été 
prononcées par les étudiants qui 
n’oublient pas leur attitude objec
tive et honnête.

Il a été décidé, au terme de la 
réunion, que la grève continuera tant 
que le ministre de l’Education na
tionale n’aura pas donné satisfaction 
à leurs légitimes revendications. 
NOS ETUDIANTS FERONT 
LA GREVE DE LA FAIM

D’autres méthbdes de lutte contre 
l’inertie du ministère de l’Instruction 
publique vont être inaugurées par 
les étudiants en grève. C’est ainsi 
que la grève de la faim est envisa
gée, ainsi que la lecture du grano 
latif (prière solennelle) dans diffé
rentes mosquées du Maroc. Les étu
diants en grève ont décidé aussi d.. 
former des cortèges pour manifcs-  ̂
ter dans la rue.

Le comité de liaison des étudiante 
en grève compte donner une confé
rence de presse dans les prochains 
jours, dans la ville de Tanger. Jus
qu’à quand le gouvernement reste
ra-t-il sourd aux justes revendica
tions des étudiants des Universités 
islamiques ?

Malgré les méthodes de force 
de Mossu

LA GREVE GENERALE 
CONNAIT UN IMMENSE 

SUCCES
Répondant à Vappel du Front de 

Libération Nationale, le peuple al
gérien unanime a observé, dès lundi 
28 janvier, la grève générale de huit 
jours pour protester contre le régi
me colonialiste, exprimer sa volon
té d'indépendance et attirer Inatten
tion, à la veille des débats de VONXJ, 
de la conscience universelle sur le 
drame de VAlgérie martyre.

Prétendant opposer une « volonté 
de paix » à to < volonté de guerre » 
du F,L.N,, le général Massu fait ou
vrir les boutiques de force et auto
rise ainsi pillages et abus. Mais les 
AlgêrieTis ne se sont pas laissés in
timider et ont fait preuve, durant 
ces premiers jours de grève mas
sive, dune discipline qui a étonne 
les observateurs.

Les ouvriers algériens en France 
se sont magnifiquement solidarisés 
avec leurs compatriotes. Ils se sont 
heurtés à la police française qui a 
arrêté un grand nombre d'entre 
eux, non sans les avoir fouillés, mal
menés et interrogés,-

Au Maroc, seul parmi les organi
sations nationales, le P.D.I, a lancé 
un mot d'ordre pour une grève sym
bolique de solidarité. Il est regret
table que des considérations contrai
res à l'intérêt national aient incité 
une autre organisation à combattre 
cette grève, ^ue nos frères algé
riens sachent qu'une telle attitude 
ne saurait refléter les sentiments 
réels de notre peuple qui comprend 
qxie l'indépendance de l'Algérie est 
le complément indispensable à notre 
indépendance nationale. .



PLANETE SANS VISA
Eendez-vous chez le commis

saire. |î'aites la queue. Rem
plissez un formulaire en qua
tre exmplaires. Joignez-y qua
tre portraits pour contribuer 
à la prospérité de Tintéressan- 
te corporation des photogra- . 
phes. Attendez quelques jours 
que l’autorité supérieure vous 
accorde son visa de sortie, et 
vous pourrez aller assister vo
tre mère sur son lit de mort 
si elle a le mauvais goût d’al
ler agoniser hors de nos fron
tières.

C’est ainsi que nos gouver
nants entendent la liberté de 
circulation, ce droit fondamen
tal de la personne humaine.

Au temps du protectorat, le 
visa de sortie pouvait se justi
fier puisque nous vivions sous 
une autorité étrangère dont le 
régime était d’essence totali
taire. Mais maintenant, nous 
sommes indépendants.

Vous avez, il est vrai, la res
source de devenir français ou 
américains, ce qui vous per
mettra d’entrer et de sortir 
librement de notre beau pays, 
plus libéral' pour l’étranger 
que pour le citoyen.

CHRONOLOGIE
Septembre 1955 : L’inscnpôion 

de la question algérienne à 
l’O.N.U. est votée à une 
voix de majorité.

Novembre 1955 : L’O.N.U.,
sur proposition du groupe 
afro-asiatique, accorde un 
délai à la France et décide 
le renvoi de l'affaire.

Juin 1956 : Le Conseil de Sé
curité refuse la discussion 
de l’affaire algérienne, pro
posée par les Afro-Asiati
ques.

Novembre 1956 : Le bureau 
de l’Assemblée recommande 
la discussion de l’affaire al
gérienne désormais inscrite 
à l’ordre du jour de la ses
sion.
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IL Y A DE MOINS EN MOINS 
DE BENI OUI-OUI EN ALGERIE

M. Eugène Mannoni, envoyé spé
cial du < Monde reconnaît nette
ment la force de la Bésistance al
gérienne lorsqu’il écrit \numéro du 
23-1-1957 : < Décevant les Euro
péens, la politique gouvernementale 
n’a pas pour autant < rallié > dans 
Vensemble du pays la population 
musulmane. Le FX.N. a réussi a 
empêcher une < coopération > que 
la répression du terrorisme, parfois 
injuste, souvent maladroite, tou'jours 
pénible, ne permettait guère d’espé
rer. Les, anciens élus, les notabilités, 
qui éprouvent le désir d’inciter leurs 
correligionnaires à approuver la 
< déclaration d’intentions > et osent 
le faire sont devemis un peu plus 
rares encore. Les élus qui se jugent 
plus ou moins < compromis > avec 
l’administration ne sont évidemment 
pas les moins empressés à manifes
ter, au « dernier quart d’heure >, 
des sentiments nationalistes >.

LE CONSEIL DE SECURITE 
ET L’ALGERIE

Lors du débat au Conseil de Sé. 
curité de l’O.N.U., le 26 juin de 
l’an dernier, le Président {austra
lien) a déclaré que si le Conseil se 
prononçait contre l’inscription pro
posée par ireiao gouvernements, il 
n’en demeure pas moins que <. la 
décision du Conseil ne s’inspire pas 
d’un sentiment d’indifférence d 
l’égard des souffrances humaines 
provoquées par la situation qui rè
gne actuellement en Algérie, ni dVn 
manque de co7isidération à l’égard 
des pays qui ont soumis la question 
au Conseil. >

IL Y A SOCIALISTES 
ET SOCIALISTES !

Le parti socialiste japonais 
a demandé l’exclusion du parti 
socialiste S.F.I.O. de l’Inter
nationale Socialiste.

Motif : La politique fran
çaise en Egypte et en Algérie.

On sait qu’avec l’accord et 
le soutien du {courageux) par
ti travailliste, le parti socia
liste S.F.I.O. était condamné 
par le dernier congrès de l’In
ternationale Socialiste qui 
avait énergiquement désavoué 
la nouvelle expédition'coloniale.

INCOHERENCE 
DE LA DELEGATION 

FRANÇAISE A L'O.N.U.
A i’O.N.U., les deux principaux 

délégués de la France, Christian Pi
neau et Jacques Soustelle, tiennent 
un langage absolument différent 
quand il s'agit d’évoquer les négo
ciations avec le Front de Libération 
Nationale.

Pineau a déclaré à la radio amé
ricaine, rapportait < L’Aurore > la 
semaine dernière, que < nous ne 
pouvons discuter l’avenir de l’Algé
rie avec des gens qui nous tirent 
dessus >.

Soustelle, quant à lui, révèle 
< Combat >, a, à propos des contacts 
pris entre représentants français et 
membres du F.L.N., affirmé à 
rO.N.U. < qu’ils étaient justifiés 
pour aboutir à un cesez-le-feu, car 
on traite de l’arrêt des coups de 
feu avec les gens qui les tirent >.

LES CONTRADICTIONS 
INTERNES

DU « SOCIALISME »
A quelques jours de l’ouverture, 

à la commission politique, du débat 
des Nations Unies sur l’Algérie, Ro
bert Lacoste multiplie les actes de 
répression qui frappent non seule
ment les populations musulmanes, 
mais également les journaux fran- 

/çais. Un grand nombre d’organes de 
presse dont < L’Express > et 
« France-Observateur > ont été 
saisis. Ce n’est, certes, pas la pre
mière fois. Mais il y a un journal 
que le ministre-résidant fait saisir 
presque à chaque parution : c’est 
l’organe des Français libéraux : 
« L’Espoir-Algérie >. Le comble est 
que cette saisie est motivée par un 
article signé de M. André Philip, 
leader socialiste.

Ce n’est pas la moindre contradic
tion du gouvernement à direction 
socialiste.

E D I T O R I A L
A u mois de juin 1956 débutaient à Paris les négocia

tions sur la convention d’étabiissement entre la délé
gation marocaine d’une part, et la délégation fran

çaise d’autre part. Cette dernière saisissait l’occasion de la de
mande de prêt formulée par le gouvernement marocain afin 
d’équilibrer son budget d’équipement,* pour poser la question 
des droits de ses ressortissants au Maroc.

C’est dans les mêmes conditions qu’au début du mois de 
janvier 1957, M. Guindé, mandaté à Rabat par le Président 
Ramadier pour mettre au point la convention de prêt avec le 
ministre marocain compétent, a de nouveau posé le problème 
de ce que l’on appelle la convention d’établissement.

La convention de prêt fut signée le 2 janvier ; en même 
temps, le président du gouvernement remettait au négociateur 
français une lettre dans laquelle il promettait l’ouverture dans 
le courant du mois de janvier, de négociations sur la convention 
d’établissement.

Posons-nous une question..
Pourquoi les négociations engagées au mois de juin 

dernier ne furent-elles pas poursuivies ?
Parce que la délégation française avait présenté un projet 

estimé par les délégués marocains incompatible avec l’indépen
dance du Maroc. C’est ainsi que ce projet fut rejeté.

Quelle est la cause de ce rejet ? Le projet français mécon
naissait totalement l’indépendance du Maroc et envisageait 
sans précaution aucune des mesures qui privaient le législateur 
marocain de sa liberté d’action dans plusieurs domaines dont 
certains sont d’une importance considérable, exemple : le droit 
d’intervenir dans la vie économique ; le droit de modifier la légis
lation des sociétés, l’immuabilité de toutes les concessions 
accordées par le gouvernement marocain ; l'impossibilité d’inter
vention dans la législation sur la propriété foncière, etc. etc.

Ce sont ces empiètements sur les attributs de la souverai
neté marocaine qui ont rendu toute négociation impossible dans 
ce domaine.

Depuis quelques jours, les négociations sur la convention 
d’établissement ont repris à Rabat. Mais sur quelles bases ? 
Nous voulons croire que l’attitude des négociateurs marocains 
n’a pas été modifiée parce qu’il y a eu changement de gou
vernement.

Loin de nous l’idée de vouloir léser dans leurs droits les 
Français établis au Maroc.

Le Maroc indépendant se trouve devrint deux besoins : 
besoin en capitaux pour développer son économie, et besoin 
en techniciens pour l’asssister dans la direction des affaires 
d’Etat et du secteur privé.

Toute sa politique doit-donc • avoir pour but d’inspirer 
la confiance pour attirer les capitaux.-et les techniciens.

Nous avons la ferme volonté de respecter les droits lé
gitimement acquis par tous les ressortissants français et étran
gers qui vivent dans notre pays. Notre hospitalité doit-être, à 
leur égard, amicale et pleine de sollicitude.

Mais en contrepartie, nous souhaitons que les étrangers 
habitant le Maroc fassent confiance notre pays, à son Sou
verain et à son peuple. Qu’ils ne soient pas désobligeants en 
voulant imposer des conditions pour leur ^élablissemént au 
Maroc qui sont contraires à la souveraineté marocaine et à la 
fierté de notre jeune Etat. N’abusons pas trop de conventions.

Notre besoin de collaborer et de vivre ensemble sont les 
meilleurs garants pour que nos relations futures soient bonnes, 
amicales et fructueuses, « DEMOCRATIE ».

PLAN EIS EN H O W EB
POUR LE MOYEN-ORIENT
Depuis le coup de force franco- 

britannique dans le canal de Suez, 
la diplomatie occidentale est divi
sée, et les Etats-Unis d’Amérique 
n’ont pas suivi leurs alliés anglais 
et français dans leur politique de 
folle aventure.

Le représentant de Washington 
aux Nations Unies a joué un rôle 
de premier plan dans la condamna
tion des forces d’agression qui ont 
envahi l’Egypte. Cette politique ori
ginale de M. Dulles avait été fort 
appréciée par les Etats arabes. Puis 
la presse de l’Occident s’est mise 
à parler de « vide > au Moyen- 
Orient créé par le départ des forces 
franco-britanniques. La thèse du 
prétendu vide allait vite prendre de 
l’extension, et Tes diplomates améri
cains n’avaient plus d’autres soucis 
que de combler ce vide de' peur d’être 
précédés dans cette fonction par la 
diplomatie communiste.

Faisant écho au grand désarroi 
qu’ont provoqué les événements du 
Moyen-Orient aux U.S.A., le Prési
dent Eisenhower lançait, le 6 jan
vier dernier, un message au Congrès 
sur la situation au Moyen-Orient.

Ce message a été jugé, par les 
observateurs avertis, comme un des 
grands événements mondiaux de- 
puis la guerre de Corée.

Quelle doctrine y expose le Pré
sident Eisenhower et quels moyens 
d’action y préconise-t-il pour faire 
triompher cette doctrine ?

Le président américain, après 
avoir signalé la grande importance 
stratégique et économique de cette 
partie du monde, avertit le Congrès 
des visées Communistes pressantes 
dans le Moyen-Orient.

En conséquence, il juge qu’il est 
urgent et vital pour les U.S.A. de

(Voir lo suite en page 10)
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Lengtsmps éi&aiié. Je scamêaJe mkmdsi
E procès de Venise ‘Continue à se dérouler dans une atmosphère 
embrouillée qui frise le rocambolesque. Aucune lumière n‘en 
a jailli sur cette ténébreuse affaire qui a défrayera chronique :̂en 

Italie pendant quatre années, F affaire de Fassassinot de la belle ^wilma 
Moniesi que d'aucuns considèrent comme le scandale .du siècle.

‘Q( t̂!lque deux cents séances sont prévues ^par h  Tribunal .du ~Rialto 
à Venise devant lequel comparaissent trois « vedettes » ; Piccioni, Mon- 
iü^na et Pulito, et quelques « comparses simplement accusés de faux 
témoignages. Depuis le.21 janvier dernier, date de l’ouverture de ce procès 
qui s’annonce fertile en coups de théâtre, a commencé le défilé des 180 
témdins.de la défense et de F accusation.

Tï'ois ;grands avocats, Francesco '.Car* 
Filippo Ungaro et >GiuIano Vas

sal! plaident p̂our les .ÆLccusés. Le mi- 
;nistère ,public est représenté .par -le 
juge -'Gesari Palorinteri. J_.e juge .Mario

• Tiberi préside le tribunal.
Essayons de rappeler les péripéties

• de cette affaire qui n’est pas seule
ment une rare énigme policière, mais 
aussi un drame politique, trafics de 
la drogue et d’influence.

Le 11 avril 195b, on-a découvert,-sur 
une plage, le cadavre de 'Wilma Mon
tes! ; les médecins concluèrent à une 
mort par immersion. -La -victime était 

-âgée de 21 .ans. Elle avait disparu de

Sa>veno Polito, chef de la police ‘de .-Rome,

son domicile 48 heures auparavant- îOn 
devait dire beaucoup de choses de la 
belle wilma. Fiancée, -elle menait une 
autre vie, assure la rumeur publique. 
Mais ce n'est pa.s l’avis de son père ni 
dë ses proches, <En tout pas, elle :sem- 
ble avoir été victime de .'son .goût -de 
l’aventure et du lu-xe.

Au -lendemain de sa disparition, une 
version .officielle :de sa mort fut pu- 
•bliée : prise -d’un malaise, Wilma a -016 
emportée .par les vagues.

Lps journaux n’avâient pas cru à 
une aus.si hâtive conclusion. Seul < U 
Popolo 3>. .organe du parti démocrate- 
chrétien, soutint .que la jeune fille .s'est 
suicidée. .Mais le principal accusé, au
jourd’hui, est Piero Picciom, fils du 
ministre des Affaires -.étrangères ;de 
l’époque, un démo-c-hrétien. Le minis
tre a'dû démissionner. Il est maintenant 
délégué -de l’Italie -à rO.’N.'U.

Comment a-t-on ..accusé Piccioni .?
On avait -ourietisement classé -■» 

l’affaire, alors qu’une passante -décte- 
rait .avoir vu la -victime en compagnie 
d’un jeune homme, quéîques rbeures 
■ avant P < accident ». 'Mais en mai 
1953, des -journaux de .gauche -ont, pour 
I» première fois, pronoileé le .naorn -du 
fils du -imntstre, Piero .Piccioni porta 
plainte contre les journaux qui l’accu
saient et fournissait ün alibi, -un faux

alibi, rdevait-'on établir.
'Les bruits qiii ont éircùl'é--- et qui

étaient à l’ongine 'des .articles accu
sateurs —  faisaient -.état d.- la présence, 
aux .côtés .du cadavre de Wilma. -de Pic- 
cioni et révélaient qu’il avait lui-même 
remis à la police .les vêtements de :}a 
jeune fille découverte à demi-nue.

• Lorsqu’il ne s ’agissait .encore que -de 
bruits, Polito, alors directeur de lia 

police romaine -— aujourd’hui, rappe- 
lonsfe, au banc des accusés — affir
mait aux journâli.stes .rhonoràbîlité .-de 
•piero, fils de ministre, artiste de la 
'radio. Polito n’en découragea pas pour 
-autant quelques journalistes-qui—  tout 

en .évitarrt -de citer des -moms 
— se ;refusaient 'à étouffer -le 
•scandale.

Pendant ce .temps, Cgo 
Montagna, cette autre -< ve
dette •» du procès, .aidait de 
toutes ses forces .Piccioni ;à 
échapper -à l’interrogatoire -de 
la police. Montagna organisait 
les soirees que passait Piecio. 
ni en .compagnie .de 'Wilma 
Montes!. C’est au cours 'Üe 
l’une-de oes soirées que 'Wilma 
•trouva ha mort. -L’état -Hans 'le
quel on trouva son -corps suf
fisait à détruire la ithèse de 
da mort par asphyxie. Elit 
;avait donc été .assassinée puis 
jetée -à l’eau. .Ce n’est pas ên 
voulant prendre un bain de 
pieds qu’elle se .no.ya : J-qpi- 
mion publique refusait cette 
explication simpliste.

Et puis, il fallait bien vé
rifier les dires des témoins qui 
ont vu Wilma en compagrie 
d’un jeune homme 'brun, 
< bien t, 'en voiture...

Un journaliste, 'Silvano 
Müto, décida de faire son en
quête sur le drame du '11 avril. 
Il publia dans le magacinê 
•< 'Attua'lrtà :» ’un article iin- 
ifitiilé < La vérité sur la  .mort 
•de Wilma Mohtesi

•Le premier d̂e dous les journalistes, ?il 
lança les initioâes de .■Piero -Piccioni 
de Ugo Montagra... et lia .Uaffaire .à 
un -louche ixafte de d̂rogue. rSélon :Miito. 
le malaise de Wilma provenait de la 
dBqgüe qu’on lui avait ^àit consommer. 
On l’aurait jetée ià la mer, la croyant 
.morte. Piccioni et Montagna seraient 
les auteurs de ce forfait accompli apr<’>c

une soirée gaie et mouvementée 
dans une villa située non loin de la 
■mer...

Mais Muto ii-i’ rétracta -et préten
dit que son -eiV; jête visait seulement 
'à <£ lancer > 'Tj magazine. 'Ses ac
cusations retii' .-,nt pourtant l’atten 
tion. N’a-t-il écrit que 'Wilma
était eritraîn'iîr dans ce niilieu qu 
rutilisait pour san 'trafic, .plus pré 
cis'ément pour transport des ’Stu 
pêfiants 1

Pourquoi _ •..ctï.;e rétractation dt 
courageux ï

'Ceux dont ü ;.:>àilait s’étaient .re
connus. La -ju., V '.ie italienne ne .pou
vait courir ■l.'' > -sque de laisser Mute 
pousser plus 'in -ses .allusions,
en citant des >'ces, en-donnant des
.précisions. <Co;,'Uîi«er à l’inteiTogeT,
• c’était donc .vicieusement gêner les 
démocrates-chrétiens 'qui étaient au 
.pouvoir. Alors, on assista -au renvoi 
'du procès -Muto, le .28 Janvier 1954. 
pour .supplénv.-j;:1: .̂'enquête.

Le proreès v ï.j.nto a -trâmé, certes. 
On ri'a pas vo.;.,: pousser au fond. Mais 
l’on sait 'à p'v,;ent que -deux femmes, 
plusieurs .foi.< interrogées d’ailleurs, 
•étaient au ccur irit re ce qui, en -prin- 
•cipe, s-était .V' ŝ'é, dans la nuit tra- 
.gique du au 10 .avril 1953. II s’agit 
■d’Adriana Bii'aecia et d’Anna-Mar'a 
’Caglio, surnomr-î'ée je « Cygne noir »

■ Adriana 'c .ioissart Montagna, et 
^trafiquant, ç- %.r:? smarquis. -C’est elle 
■que ;Muto ;a ' an, parier la première. 
‘C’est 'elle -qui .-Vi donna :tous les ren
seignements V ' précis, sur 'les soi
rées Monta î ■- - .Piccioni, -sur les 
< clients .» cos derniers, enfin, et 

; surtout, ;SUT 'te tir-ame -de Wilma .'Mon- 
•tesi. .Adriana -posait pour -des -peintres. 
Llun -de.-ceux-'. 1 .devait faire un .éton
nant témoignage. 01 raconta qu Adnaub 
parlait dans son sommeil et .di.'sait, tei- 
roris'ée : « ’Ne me tue pas comme Wil- 
ma j •». 'Ce peintre gênant fut p! 
dans un centre psychiatrique.

Mais l'autre femme a joue, uaii.- 
r.avant-procès, un rôle plus important. 
Anna-'Maria 'C'<igîio, le 'Cygne "noir * 
est aussi une 'vedette -'de l’affaire Mon- 
te'si. Anna-Mafia est une comédienne. 
Elle alla trouver Muto -et ‘hii Tévéla 
qü?élle ‘était la maîtresse de ’Montagna 
l’homme .aux puissants appuis qui a. 
•plus 'd’une fois. etoUfîé — et pa*' -quel.» 
■moyens '! — -une *qui démiuyan
•eu plus 'haut point

< Le Cygire noir » att.rme que Mon- 
tagna et Piccioni -sont coupables do 
meurtre -Üe Wima. Le premier est un 
'chef de bande dé •trafiquants, le second 
est Tassassin. Elle écri'vit même un 
testament-en octobre 1953. où élle donna 
des dates, des 'faits, -où 'elle accusait. 
•Au -second procès Muto, l’affaire Mun- 
tesi fut, une fois de plu.s, classée. Mais 
le < Cygne noir i  ne désarmait pas . 
le 22 février 1954, elle -accusait pu
bliquement ..'Moritugna et Ptccroni. Mais 
le président ’Surdo renvoie le procès 
M’-ito An .lien -:dp 'demander à A”"-

WILMA .MONtTÆSI, la belle et -malkeu  ̂
reuse victmte. (Photo Inter)

Mafia, -sinon de donner des preuves, du 
moins de -se Tétracter...

Adriana, -elle, n’était .plus doquace. 
Elle avait tout oublié. « On 3> avait 
décidé qu’elle oubliât tout, ses relations, 
ce qù’élle savait des parties de chasse, 
des trafics de Montagna, de ses rela
tions avec des gens très haut placés. 

Puisqu’on me vo-olait pas entendre 
Adriana, ou, .du moins, c-r’élle se ré
tracte, Muto, dem?.nda au tribunal 
d’entendre Anna-'Mafia. 'Pour prouver 
l’intérêt ■'d’une telle ‘audition, il fit lire 
un rapport d’exp-irtise troublant qui 
concluait -à la ruUité de da .thèse de 
Paecident. .-Le tri'fanàl 'hésita et ren
voya liatffaire .Mneo .au -3 -mars 195-4, 

•Ce jour.;}à, Anna-Maria 'Caguo par
la. -Elle -raconta tout ce qu’elle savait. 
Céta dura six heures. Elle pouvait 
en'fin 'dire, -non plus à un magazine, 
■mais à  toute l’opiriion itaiienne, que 
'Wilma -avait -été assassinée par Mon- 
tagiia 'et .Piccioni. Elle Tévéla q'j’ils 
s'étaieiït rendus -ëhez Psvone — le chef 
ide la police qui -devait déndasionner — 
■et tque tout 'étaït arrati9:è  ̂ avec lui 
pour ' l'étouffement, de j ’-urfatre. Mon- 
tagna, -affirme le c Cygne noir >, a 
acheté un -appartement pm.!r Pavone... 
Anna-Mafia révéla aussi que le procu
reur général Sigura était, à l’i.ssue 
d’une audience, intervenu ivaprès d’eîle 
pour qu-éîle ne pc-̂ rle pas !

Il n’y a pas-que le procureur Sigura... 
Le préfet de -Home aussi voulait étouf
fer l’affaire .: il s’oppotiait aux per
quisitions dans les endroits suspects -et 
affirmait, contre toute logique, qu’il 
n y .avait pas lieu de croira à autre 
chose quià .l’accident.

■Le scandale dura. On sait que Mon- 
tagna jomt «de hji’.}tes protections. Au 
parlement, l’affaire fut évoquée. Le 
gouvernement 'était ébranlé. Et tout le 
monde, en Italie, ne parlait plus que 
de la corruption désormais étalée, et 
bnjjlacablement .nue.

■T.e -procès Montesi apportera peut- 
être je lumière sur 
cette scandaleuse af
faire.

Il semble que la  
Cour d’A.ssises de 
Venise est décidée 
enfin à découvrir :1a 
vérité.

Devant les terribles 
•ot pré'., I ses accusa
tions, Ih justice ita
lienne a 'retrouvé 
son -prestige, long
temps tari par un ré
pugnant silence au, 
tour du cas de ja 
malheureuse Wilma 
■Montesi.

II est à souhaiter 
•que >lfi lumière soit 
faite .que l’abces 
soit vi--'é.

Treis inculpés : U ■•€ marquis > Moniagna, < l’artiste > Ficcumi et te c :prefet > Polito, A, H.



DU CLOS A L’OUVERT
P ropos su r  la c iv ilisa tion  e t les cu ltures

I  —
En notre temps, plus que jamais, une exigence 

primordiale se fait sentir : penser — ou repenser 
— certaines notions et certaines valeurs dominan
tes pour les mieux connaître, les mieux vivre, et, 
!e cas échéant, les revaloriser. Cependant, l'ana
lyse de leur contenu réel nécessite quelques sacri
fices : nous débarrasser de nombreux préjugés et 
complexes ancrés en nous, surtout lorsqu'il s'agit 
des jugements que la majorité des Occidentaux 
(< les Blancs ») portent sur toute culture ne déri
vant pas du patrimoine gréco-latin, ou bien des 
appréciations sur l'Europe, de certaines élites osia- 
tiques et africaines qui confondent, dons la même 
répugnance, colonialisme et culture.

 ̂ La probité intellectuelle et l'objectivité de la

méthode consistent à faire table rase des préjugés, 
à aller vers la compréhension des cultures étran
gères sans à priori ni complexes ; tout remettre 
en question en recourant, de prime abord, à ce 
doute critique salutaire dont Abu H'âmid al Gha- 
zâlî (T .lT l)  faisait un élément constitutif de toute 
certitude et, plus tard. Descartes la condition né
cessaire de toute recherche méthodique.

Pour dégager, ,dans une perspective person
naliste (1), d'une part la condition de l’être humain 
dans la société moderne, et de l'autre la place 
et la  tâche qui auraient dû lui être assignées, nous 
nous en remettons à l'examen critique de deux 
notions-valeurs capitales, celle de la civilisafforî 
et celle des cultures.

— I I  —
Patrimoine commun

Chacun de nous se situe dans un ensemble de 
conceptions plus ou moins systématisées selon une 
certaine vision du monde. Tout ocîe fait pat un 
individu retentit sur d'autres personnes. Par 'a 
nature même de la vïe, chocun de nous est ainsi 
tenu, consciemment ou à son insu, de se servir 
de l'ensemble des acquisitions humaines, et en 
tnême temps de servir l'humanité. Mais la culture 
propre à chaque peuple est engagée, elle oussî, 
dans l'ensemble des cultures humaines dans le 
monde ; son évolution se rattache à  leur vitalité 
et à leurs interactions. C'est que, de même q ;e 
îa  culture nationale est pour un individu, ou pour 
un peuple, un soubassement de son être, de même 
toute culture de base s'insère dans un ensemble 
de cultures diverses qui forment un contexte né
cessaire pour chacune d'elles : la civilisation.

Le problème des interférences entre les diver
ses cultures nationales présente une multitude d'as
pects. Laissont de côté leur évolution historique et 
les caractéristiques particulières à chacune d'elles, 
nous nous efforcerons de découvrir et d analyser 
un seul de ces aspects, celui qui nous semble être 
le dénominateur commun de toutes les cultures 
malgré leur multiple diversités

Quelles que soient les différences qui les dis
tinguent, toutes les cultures nationales visent le 
même but : pourvoir les êtres humains des apti
tudes les plus sûres — manuelles, intellectuelles 
et spirituelles (2) — qui leur permettent de s'éle
ver le mieux possible, de se personnaliser de la 
façon la plus authentique et de se rendre, comme 
dit Descortes, * maîtres et possesseurs de la na
ture ». Si bien qu'on peut définir la culture na
tionale comme l’ensemble des valeurs et formes 
de vie matérielles, intellectuelles et spirituelles, 
conçues, ou mises en pratique, par un peuple au 
cours de son histoire.

Toutefois, comme l'histoire dont il s'agit n'est 
pas celle des porcs-épics, mais des êtres humains 
r>oturel!ement sociables, c'est-à-dîre portés à vivre 
en groupes, dans des zones d'échanges économi
ques — en partant de mélanges ethniques et de 
valeurs — chaque société ne peut être elle-même 
qu'en s'ouvrant aux autres. C'est ce double mouve
ment, attraction et répulsion, qui constitue le moteur 
de la civilisation humaine. C'est en lui, et par lui, 
que chaque peuple se découvre comme un tout 
et comme une partie d'urr tout, à la fois lui- 
même et projeté hors de lui-même. De sorte que, 
plus une culture nationale s'éveille à la conscience 
de son originalité, plus eîlé sent vivement le besoin 
de s'ouvrir aux autres cultures (non moins origi
nales) et la complémentarité qui la relie à elles, 
depuis le passé le plus reculé.

De son côté, la civilisation vit des éléments, hé
térogènes que lui apportent les cultures nationales 
qu'elle absorbe î elle ne forme pas une totalité 
monolithique,, puisqu'une totalité ne se présente 
jamais que comme ensemble d'éléments définis et 
finis alors que la civilisation a pour trame l'histoire 
qui est ouverture et devenir, ou mieux « aventure 
pour reprendre un terme cher à Mounler (3),

Diversité dans l'unité, voilà l&s cultures ; bros

sage du divers dans l'un, voilà la civilisaiion. Aussi 
est-i! erroné de soutenir, comme le fait l'auteur 

- du « Déclin de l'Occident que la culture est 
un organisrrie fermé jouissant d’une indépendance 
complète à l'égard de toutes les autres cultures 
qui la précèdent ou la  suivent. Si bien que, tou-
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jours selon Spengler, chaque culture est un en
semble spécifique absolument inaccessible aux 
gens appartenant à une autre culture.

Grâce à une marche dialectique, les peuples 
font chacun leur propre histoire, tout en participant 
à et de, l'histoire générale de l'humanité.

C 'e s t  p o u rq u o i, a u x  p o rtra its  fa u x  e t  a b s tra its  

qu’on donne des hommes et des peuples, le per
sonnalisme « accueille ce qui lui vient de l'homme 
authentique- : images, mythes et poésie, toute une 
geste qui déborde son appareil conceptuel. Sa  
tâche propre est de recenser les éléments d'une 
création continue et de les relier dans une visée 
de civilisation — c'est-à-dire d'éviter qu'ils ne de
viennent les refuges de minorités possessives 
ou ne soient étouffés par l'intolérance d'un 
dogme > (4).

Il est donc arbiîroire d'opposer deux natures, 
celle des peuples de culture qui seraient naturel
lement doués, et celle des peuples c incultes >, 
nofurel/emenf non doués, n'ayant jamais rien ap
porté à l'humanité et ne jouvant jamois rien lui 
apporter. Une arrière-pensée politique n'est point 
étrangère à cette thèse : au nom d'une pseudo
science de la nature humaine, on dénature l'homme 
pour justifier l'exercice de l'autorité de certains 
peuples sur d’autres et l'exploitation des richesses 
de leurs pays. Face à ce pessimisme intéressé qui 
dissimule un racisme honteux, U y  a  une thèse-plus 
réaliste qui, partant d’études impartiales de l'his
toire et de la noîure profonde de l'homme, adopte 
une attitude optimiste : elle croît oux qualités 
pleines de promesses d'une collaboration égalé en
tre tous les peuples.

Pourquoi n'en serait-il pas ainsi puisqu'il s'agit 
de la même espèce dont révolution/ selon un bio
logiste contemporain, est unique ?  « Au lieu de se 
diviser en branches biologiquement différentes, l'es
pèce humaine continue à former on tout et ses 
divergences, qu'elles soient biologiques ou socia
les, sont sons cesse combattues par la convergence, 
îendont à lo création d'une communauté de pen
sée et d'action susceptible de servir à  l'espèce 
entière * (5).

—O—

Du moment que la culture est chose spécifique
ment humaine, essentiellement universelle, tout ce 
qui en nous élève un individu, ou un peuple, soit à

l'universel, soit à l'unîversalisable, constitue une 
source Incontestable de culture. Le travail étant le 
propre des êtres humains, en formant les choses, 
le travailleur se forme lui-même ; plus il prend 
conscience de son propre être, plus son pouvoir 
sur les choses et sur le monde augmente. La dif
férence entre le travail et le bricolage, c'est que 
le premier implique un déterminisme et s'intégre 
dans un milieu et un groupe social : il transforme 
les milieux et forme les sociétés. En créant les 
peuples, le travail se révèle la source première des 
cultures. Se cultiver, pour un groupe humain, re
vient donc à se reconnaître à travers les objets de 
l’univers qui l'entoure : se situer et s'organiser en 
fonction de cette prise de conscience qui devient 
ainsi l'esprit ayant la certitude d'avoir son unité 
avec soi-même. Alors apparaissent les particularités 
de ce groupe par ropport aux choses et aux êtres : 
il entre dans la phase active de la culture. Aussi, 
en se mouvant dons sa propre culture, se trouve 
t-il lancé dans » l’aventure » de la science et des 
arts, c'est-à-dire dans l'universel où débouche pré
cisément la voie rivale qui mène à  la civilisation 
humoîne.

En se révélant à lui-même dans son activité 
fabricotrice, l'homme pose la civilisation en actes. 
Car, à l'instar des autres animaux, il ne peut vivre 
sons manger ; et comme sa vie n'a aucune com
mune mesure avec fa vie parasidiaque future que 
décrit le Coran, il doit gagner son pain à la 
sueur de son front. D'autre part, le travail «, vito! », 
si nous pouvons dire, amène tout naturellement le 
travailleur au seuil de la science : en travaillant, on 
se pose des questions à propos des objets sur 
lesquels on agît et à propos des faits auxquels on 
assiste sans pouvoir encore les comprendre. Ainsi, 
« il y a des milliers d'années, les pâtres de la 
Chaldée, en observant les premiers les mouvements 
des astres pendant leurs nuits de garde, commen
cèrent à réfléchir au sujet des phénomènes astro- 
nimiques. iis posèrent alors les premiers fondements 
des connaissances qu'on utilise aujourd'hui dans 
nos observotoires » (ô). Pour « tuer le temps » pen
dant leurs nuits de gardé, les pâtres, pourrons-nous 
ajouter, ont dû fabriquer des pipeaux, toutes sor
tes de chalumeaux et vivre la première poésie pas
torale ; l'agir p a r  n é c e s s ité  e n g e n d re  la science 
et les travaux de repos et d'agrément (arts et 
beaux arts).

—O—

Ainsi, le travail — tant qu'il n'est pos falsifié, 
comme dans nos sociétés actuelles — opère la 
synthèse de l'effort, de l'invention, de la trans
formation et de l'éducation t il crée la culture. 
D'autre part, comme i! est un des  ̂fondements ori
ginels de l’être humain, nous pouvons affirmer que 
la culture fait partie de l'essence même des hom
mes. C'est le cadre ganérol dans lequel viennent 
s'organiser, se combiner et se hiérarchiser les faits 
bruts, et où les êtres trouvent l'enracinement de  
leur réalité humaine. Notre vie a toujours été su
bordonnée au rapport de l'homme, force tronsfor- 
matrîce, ovec fa terre, force nourricière : ce rap
port étont le véritoble moteur de l'histoire, à toutes 
les époques et sous tous les régimes. L'évolution 
sociale et politique en dépend (société esclava- 

(VOÏR LA SUITE EN PAGE 11)

(1) Nous nous limiterons particulièrement à 
deux sources : à ITslain parmi les personnalismes 
anciens et au mouvement d’Esprit pai-mi les per
sonnalismes modernes.

(2) I,e spirituel n'est pas seulement religieux, 
c'est dans un sens large et plein qu’il faut l'en
tendre dans ces propos.

(â̂ ) < La 'Permanence de Vhomme, c*esi l’aven
ture >. E. Mounier, Qu’est-ee que le personnalisme ? 
p. lûS. Paris Ed. du Seuiî. Par a-venUire, Mounier 
entend la. discontinuité de l’histoire, riche en sur
prises, inventions et possibilités humaines.

(4) J.-M. Domenach, Explication de texte, E.sprit, 
février 19ü6, p. 1Î3.

(5) Julian Huxley, Splendeur et misère de 
rOrfenf, trâd. fr. p. 301, Paris, Artaud, 1955. L'au
teur pense précisément expliquer le déroulement 
de nUstoire humaine selon ce qu'il appelle < un 
humanisme évolutif ».

(6) Hyacinthe Dubreuil, le travail et la civxli- 
sation, Paris, Plon, 1953, p. X.



r )  Dans un mémoire adressé le 12 novembre 
1956 au Président de la Onzième Session de l’As- 
seniblée Générale des Nations Unies, nous décla
rions, à propos de la décision de la Dixième Assem
blée Générale de différer l’examen de la question 
algérienne :

« Cette décision était dictée par l’espoir de voir 
la France s’inspirer de la Charte des Nations Unies 
et saisir cette occasion pour négocier, avec les vé
ritables représentants du peuple algérien, un règle
ment pacifique sur la base du droit des Algériens à 
l’aiito-détermination et à l’indépendance ».

2®) Durant Vannée 1956, le Front de Libération 
Nationale a essayé vainement de résoudre par la 
négociation le conflit qui oppose noire peuple à la 
France et mettre fin à une guerre qui dure depuis 
plus de deux ans. Seule Vaititude du gouvernement 
français a empêché les discussions engagées entre 
ses représentants et ceux du Front de Libération 
Nationale d’aboutir à un résultat qui aurait pu ren
dre Vinnerveriiion des Nations Unies inutile,

3®) Deux séries de rencontres ont eu lieu en , 
1956 entre représentants de M. Guy MOLLET, Pré
sident du Conseil français, et représentants du Front 
de Libération Nationale, ces derniers étant égale
ment mandatés par l’Armée de Libération Nationale,

a) Pendant les.mois de mars et avril, M, BE- 
GARRA engageait au Caire, une série de discus
sions avec la délégation du Front de Libération 
Nationale. M. BEGARRA, qui était accompagné du
rant son voyage par M. CORSE, représentait M. 
Guy MOLLET en sa capacité de Président du 
Conseil. La délégation algérienne fit des proposi
tions concrètes pour l’organisation d’une conférence 
de Paix franco-algérienne. Le plénipotentiaire fran
çais devait revenir au Caire avec la réponse du gou
vernement français. Cette réponse n’est jamais par
venue au Front de Libération Nationale. M. Robert 
LACOSTE a récemment confirmé l’existence de ces 
contacts- Prenant la parole devant le Conseil natio
nal du parti socialiste français, il déclarait : « Trois 
semaines après mon arrivée à Alger, je suis entré 
en contact avec le Front de Libération Nationale ». 
(« France-Soir », 18 décembre 1956).

b) Pendant les mois de juillet, août et septem
bre, M. Pierre COMMIN, représentant le Présîdént 
du Conseil français M. Guy MOLLET, a rencontré 
à cinq reprises en- Europe les représentants du Front 
de Libération Nationale. Les deux premières ren
contres avaient un caractère officieux, A la demande 
du Front de Libération Nationale, toutes les autres 
sont devénues des discussions officielles. L’objet de 
ces discussions était la question du règlement pa
cifique du problème algérien. M, Pierre COMMIN

New-York, le 2 janviers
. A hAonsæur le Présidenf de la Première Commission de la Onzième Session de VAssemblée Générale des Non 

Unies,
D^ordre du FRONT DE LIBERATION NATIONALE que je représente, j'ai /'honneur de vous faire parvenir a n 

un mémoire sur les discussions franco-algériennes qui se sont déroulées durant l'année 1956 en vue d'ahot i 
un règlement pacifique du problème algérien. Ce document est à ajouter au mémoire que j'ai adressé, au ne do 
FRONT DE LIBERATION NATIONALE, le 12 novembre 1956, à Monsieur le Président de la Onzième Sesskde 
VAssemblée Générale des Nations Unies.

(AA’Hamrried Yazid, Membre du Conseil National de la Révolution Algérienne, '
Représentant du FRONT DE LIBERATION NATIONALE). k

•F
a formellement reconnu l’existence de ces contacts 
(« Le Monde », 11 décembre 1956, « France-Soir », 
18 décembre 1956),

Le représentant du Président du Conseil fran
çais avait accepté de considérer les représentants 
du Front de Libération Nationale comme des pléni
potentiaires. 11 s’était engagé au nom du. Président 
du Conseil français à faciliter le déplacements des

Dans it's montagnes kabyies, ü ŝ jeunes Algénenues. 
fraîchement incorporées, subissent un ■ entrainenieni 

intensif.

nassovirs sont soumises à

plénipotentiaires algériens, nécessaires pour la con
sultation des membres du Conseil National de la 
Révolution Algérienne se trouvant en Algérie. II 
était également au courant de notre projet d’envoyer 
une délégation à la Conférence de Paix de Tunis où 
le Front de Libération Nationale était invité par S.M. 
le Sultan du Maroc et le Président Habib BOUR
GUIBA. Le Président du Conseil français avait lui- 
même demandé aux Gouvernements marocain et tu
nisien d’examiner en commun avec le Front de Li
bération Nationale les possibilités d’un accord fran
co-algérien pour le règlement pacifique du problème 
algérien. De nouvelles discussions franco-algérien
nes étai^int prévues pour après la Conférence de 
Tunis- On sait comment les dirigeants français ont 
honoré' leur parole en procédant à l’enlèvement, le 
22 octobre dernier, d e , cinq des représentants du 
Front de Libération Nationale qui voyageaient à 
bord d’un avion marocain en route pour Tunis sur
volant des eaux internationales.

4®) Lors de toutes les discussions franco-algé
riennes, les représentants du Front de Libération 
Nationale ont mis en avant la nécessité d’un règle
ment politique général préalable au « cessez-le- 
feu » en Algérie. Les représentants du peuple algé
rien ont affirmé que la reconnassance par la France 
du droit de l’Algérie à l’indépendance et la création 
d’un Gouvernement algérien provis. îre avec l’accord 
du Front de Libération Nationale permeuraient la 
réalisation . rapide' d’un cessez-ic-feu » et l’ou
verture de négociations aî.vant définir les rapports 
entre la France et l’Algé-ie.

. Les . Algériens; ont .;réaifirmé leur volonté d.’ac- 
cepter au sein de la communauté nationale algérienne

— sur un plan de totale égalité individuellé- 
minorité européenne, en lui laissant le choixri.t 
une intégration dans la nation algérienne ou leaii 
tien de la citoyenneté française’ avec un a. 
d’étrangers, statut garantissant le respect dtci 
leurs intérêts légitimes.

Les propositions françaises n’ont jamais é s 
delà de l’octroi de certaines réformes politiqia.Æ 
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représentants du Front de Libération Nation^ 
pas caché à leurs interlocuteurs français qu’a 
cepteront jamais un quelconque « cessez-lî| 
sans un accord politique préalable du problèl 
gérien, sur la base du droit de l’Algérie al 
pendance et à l’auto-détermination.

5) En engageant des discussions avec \ 
présentants du Front de Libération Natiojii 
Gouvernement français a cédé. à une forte; 
sion de l’opinion publique française dé4r?n 
régler le problème algérien par ><■ négodafe 
n’a cependant pas eu le courage poliîiqite & 
face à la réalité .algérienne et d’y apporR- tiL 
tion conforme à révolution historique et -af 
rêts bien compris de la France.- Le Gouvf  ̂
français a été néanmoins contraint, par scs c 
et discussions officielles avec les leprésenia 
Front de Libération Nationale, de reconnaît 
existe en Algérie un « interlocuteur » valabli 
présentatif.

Tout obsei-vateur impartial et informé 
situation en Algérie reconnaît que le Front ( 
ration’Nationale représente valablement tout 
pie et constitue l’élément moteur de la réi 
A la suite du ralliement au Front de Libéral 
tionale de toutes les tendances du natii 
existant en Algérie avant le 1er novembre 1 
assiste depuis quelques mois à des pri.ses de 
en faveur du Front de Libération Nationa 
plupart des anciens partisans de pohtic 
çaise en Algérie, tels que M. Abdti rahmane 

.ancien Président de l’Assemblée Algérienn 
Salah MÉSBAH, -ancien Vice-Président de 
Assembléê,

déteciaiioyi minière.
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Le Front de Libération Nationale a le soutien 
des grandes organisations nationales algériennes 
telles que TUnion Générale des Travailleurs Algé
riens (affiliée à la C.LS.L.), TUnion Générale du 
Commerce Algérien (U.G.C.A.), l’Union Générale des 
Etudiants Musulmans Algériens (U.G.E.M.A.), etc...

Le caractère représentatif du Front de Libé
ration Nationale a été reconnu d’une façon éclatante 
lorsque ses dirigeants ont été invités à participer à 
la Conférence de Tunis aux côtés de S.M. le Sultan 
du Maroc et du Président Habib Bourguiba. Toutes 
les organisations nationales marocaines et tunisien
nes, notamment le Parti de l’Istiqlal marocain, le 
Parti du Néo-Destour tunisien, TUnion Marocaine 
du Travail et l’Union Générale des Travailleurs Tut 
nisiens,. apportent leur soutien total et inconditionnel 
au Front de Libération Nationale et coopèrent étroi
tement avec lui pour la constitution d’une Afrique 
du Nord libre et unifiée en une fédération-

Le Front de Libération Nationale, interlocuteur 
valable et qualifié pour d’éventuelles négociations 
avec la France, a une structure organique qui lui 
permet de diriger et contrôler la résistance ep Al
gérie. 11 a à sa tête, une direction démocratique
ment désignée — ̂ le Conseil National de la Révolu
tion Algérienne (C.N.R.A.) — qui peut seul engager 
la résistance et le peuple algériens (1).

6) Au moment où la Onzième Session de VAs- 
semblèe Générale des Nations Unies et sa Première 
Commission sont saisies de la question algérienne, 
nous avons le regret de constater que toutes nos 
tentatives d'aboutir à un règlement pacifique du 
conflit qui nous oppose à la France ont échoué.

Le gouvernement français en porte la responsa
bilité.

L’enlèvement des membres de la Délégation du 
Front de Libération Nationale qui se rendaient à la 
Conférence de Paix de Tunis le 22 octobre 1956, 
O eu pour suite naturelle la rupture des discussions 
franco-algériennes engagées au mois de juillet 1956 
et qui s'étalent poursuivies_ durant les mois d’août 
éi septembre. Le gouvernement français a ..non seu
lement trahi la confiance mise en ses représentants 
par le Front de Libération Nationale, mais il a éga
lement renié ses engagements vis-à-vis des. gouverne
ments du Maroc et de Tunisie ~ dont il. avait pres
senti la médiation.

Le peuple algérien; comme d’ailleurs une large 
majorité du peuple français, désire ardemment 
aboutir rapidement à une solution négociée du con
flit qui l’oppose à . la France, Il n’a pas dépendu 
de lui qu’une telle solution n’ait pas été obtenue du
rant l’année 1956.

L’intervention zies Nations Unies est devenue 
maintenant nécessaire. Trop de sang algérien et 
français a coulé depuis plus de deux ans. Il existe 
une guerre en Algérie, guerre que les représenianîs 
des pays membres des Nations Unies ne peuvent 
plus ignorer. Face à toutes les arguties du gouver
nement français, nous avons un fait écrasant un 
peuple lutte avec' des moyens limités contre l’une 
des premières armées du monde ayant atteint le 
maximum de son potentiel militaire humain et ma
tériel Un peuple dont les meilleurs de ses fils meu
rent par dizaines de milliers pour leur droit à vivre 
libres en appelle à la conscience internationale-

Le Front de Libération Nationale, représentant 
authentique de ce peuple, formellement reconnu par 
la France comme tel, est prêt à participer à toute 
formule de règlement pacifique du confiii ■ franco- 
algérien, préconisée par les Nations Unies sur ' la 
base du droit du peuple algérien à l’indépendance '.

 ̂ Le Front de Libération Nationale se déclare 
prêt à engager de nouvelles négociations avec le 
gouvernement français, mais il. estime que des ga- 
ronties et une supervision des Nations Unies sont 
devenues maintenant nécessaires pour le succès de 
telles négociations.

■ Le 2 janvier 1957.

(1) Cet état de fait est constaté par . des ex
traits du P.V. du congrès du 20 août 1956 qui ins
tituait lé Conseil National de la Révolution Algé- 

. rierine ’(C.N.R.A.) et.pui, ont été piibliés dans- « El 
Moudjaliid », numéro spécial.

Avant la conférence de Tunis, les Miyiistres Ouazzanî, Cherkaouî et Bên Bouckaïb reçoivent les chefs

Dès le 1er novembre 1954, le F.L.N. a, dans un 
long tract, fait comiaitre les o'aisons historiques de 
la révolution et les objectifs poursuivis. Bien que 
la guerre se soit aggravée, exigeant des Algériens 
plus d’efforts, les buts de paix n’ont pas à.être noyés 
dayis l’accaparement des tâches présentes. Il est 
toujours utile que ce pour quoi nous combattons soit 
toujours mis en évidence, au moins daois ses grandes 
lignes. C’est un point de mire gui doit précisément 
influencer constamment la guerre de libération.

Nous combattons pour détruire un régime colo
nial rétrograde, dominateur et dénationalisant. Le 
peuple algérien a, depuis. 1830, terriblement souffert 
dans sa chair et dans son -âme. Il s’est trouvé indé
sirable dans son propre pays, pauvre et miséreux 
au milieu des richesses naturelles de l’Algérie, pour
chassé compte une bête nuisible {et son -contenu his
torique et sociologique fut l’objet d’une longue per
sécution). Suprême crime du colonialisme, l’Algérien 
fut traîné dans des guerres, pour défendre son do
minateur,. souvent contre d’autres pé'-ùples colonisés 
ou des frères de race ou de religion. La France ne 
vit jamais, dans ce sacrifice forcé, une dette à 
l’égard de VAlgérien, mais au contraire une preuve . 
supplémentaire que celui-ci ,se trouv-p-ii satisfait du 
régime qzi’ïl subissait J Un tel régiimi ne s’amende 
pas et doit .être détruit pour la réalisation de nos 
buts.

Nous combattons donc pour libérer entièrement 
l’Algérie, afin de permettre à l’Algérien de mener 
une vie sociale ét juste dans sa personnalité natio
nale propre et compte tenu de l’évolution historique

• En novembre dernier, le journal «^France-Soir > 
annonçait en gros titres ; « Le chef du maquis de 
KOranais exhorte les fellagha ,à se rendre ». C'était, 
nous le savons aujourd'hui, une « déclaration » ex
torquée par d'odieuses tortures. Les journaux et les 
radios colonialistes l'ont exploitée avec une grande 
satisfaction. Or, M. Ben Alla Ould Omar, le chef 
en question, vient, dans une lettre publiée par « Li
bération », expliquer les souffrances qu'il a endu
rées avant de « faire » la fameuse déclaration.

Voici ce qu'écrit notre confrère ;
« Après avoir rapporté les conditions de son 

arrestation et les brutalités auxquelles i! fut immé
diatement soumis. Ben Alla raconte qu'il fut in
troduit dans un bureau de la police judiciaire d'Al
ger et ajoute ;

* Quelques instants plus tard, le préfet d'Oran, 
M. Lambert, entra dans le bureau ; il avait une 
cigarette aux lèvres et sa main gauche dans la po-

Malgré les interdictions, les ordres de grève sont suivis.

du monde. Cela constitue le but général, réalisable 
à 2)aî‘tir de l’indépendance. Car il est peu concevable 
qu’une telle fin puisse être atteinte si au départ 
on ne jouit pas de l’indépendance nationale. Celle-ci, 
qui est l’objectif direct de la révolution, est donc 
un moyen capital pour l’évolution rapide dont a be
soin tout pays fraîchement libéré.

Jouir de Vindépendance veut dire essentiellement 
avoir les coudées franches pour pouvoir évoluer sans 
entrave ni hypothèque d’aucune sorte qui puisse 
aliéner ou retarder la réalisation du but généroL 
Ahisi coznprise, cette notion est particulière et doit 
traduire un mieux-être rapide et cozistant de la na
tion, jyartant du citoyen. L’indépendance nationale 
ne se justifie d'ailleurs que parce qu’elle est non 
seulement une fin en soi, mais ttn moyen fonda- 
jnenial qui, ouvrant une période historique nouvelle, 
est capable d’apporter de grands changements et 
de notables progrès dans tous les doynaines.

C’est pour cela que les pays libres font tout pour 
la maintenir et que les pays doyniyiés acceptent tous 
les sacrifices pour l’obtenir.

Pour jouir de cette indépendance, il faut UN 
ETAT ; c’est-à-dire un ensemble perynanent de 
moyens permettant à la souveraineté populaire de 
s’exprimer et à la puissance publique d’agir confor
mément à la volonté du peziple et dayis Viyitérêt de 
la nation. Si la nation personnalise. un peuple, l'Etat 
l’officialise du point de vue du droit, tant à l’inté
rieur qu’à l’extérieur de ses. froiitières.

Extrait du numéro 2 de « El-Moud-Jahid > 
organe centrai du F.L.N.

che-pistolet du pantalon. Nous regardant à tour de 
rôle, il s'adressa au commissaire divisionnaire et eux 
inspecteurs présents (huit environ), leur disant ; « Mes
sieurs, il faut que la vérité saute ».

« Descendu ensuite dans la salle de l'électricité. 
Ben Alla y fut battu d'une « atroce façon », après 
quoi, écrit-il, ' « on me déshabilla à nu et on me 
fit coucher sur le dos sur un matelas sale placé sur 
une table longue d'environ 1 m. 80 à 2 mètres. Je  
fus écartelé et on me lia solidement et séparément 
chaque jambe et chaque bras à chaque pied de la 
table. On m'appliqua de puissantes décharges élec
triques sur différentes ‘parties du corps, particuliè
rement sur les aisselles, les flancs, les cuisses et les 
organes sexuels qui, auparavant, furent aspergés 
d'un liquide que j'ignore. Un autre inspecteur m'ap
pliqua un chiffon sur la bouche pour étouffer les 
cris que je poussais sous les décharges électriques. 
Cette menace dura environ vingt minutes. Un quart 

d’heure plus tard, les tortures recom
mencèrent. Pendant les tortures, quel
qu’un me demanda de faire une dé
claration. La même voix me répondit :
« Tant pis pour toi, M. le Préfet y 
tient, à cette déclaration ».

« Le supplice électrique recommen
ça. Cette troisième séance dura en
viron trente minutes. La gorge sèche, 
complètement épuisé et à demi incons
cient, j'ai accepté de recopier la décla
ration ».

« Voyant, conclut-il, que la police ne 
reculerait devant aucun moyen, j'ai ' 
accepté de lire la déclaration ».

Le magnétophone était là. . Et Radio- 
Alger put diffuser cette « déclaration 
de loyalisme ».

Ce n'est qu'un exemple de la. ma
nière dont les agents de Lacoste ob
tiennent aveux éî soumissions...



nous
A QUAND LES DEBATS PUBLICS ?

« Bien que le Maroc n*ait pas encore adopté 
!e système des,élections libres  ̂ il y a déjà un Conseil 
National Consultatif, groupant foutes les tendances

SRMM
€ Dans un discours adressé à une cer

taine jeunesse, lors de Pinauguratlon de son 
local, le 13 janvier écoulé, un leader donna 
libre cours à sa verve oratoire et dans un 
torrent de clichés aussi vieux que le siècle 
d’Hérodote, il essaya d'entraîner son pauvre 
auditoire vers des horizons lointains afin de 
le détourner des vrais problèmes d'actualité.

* Il trouva un nouveau thème : le Sa
hara î Loin de nous l'idée de contester que 
ces deux millions de kilomètres carrés ne doi
vent préoccuper les Marocains ! Mais, ce qui 
est .bizarre, c’est que notre Sohbane en 
fait le seul et l'unîque souci du temps. C'esl 
pourquoi cette mise au point s'impose, car 
nous aimons dire au peuple toute la vérité.

« Pourquoi donc l'orateur ne souffla-t-il 
pas mot de la question algérienne ? Il n'en a 
parlé, très chichement, qu’après qu'une per
sonne plus courtoise et moins cynique le lui 
eut soufflé à l'oreille. C'est alors que dans 
une ou deux phrases, en guise de « rallon
ge », il en parla, mais sur un ton moins en
flammé. Pourquoi blesser ainsi nos frères 
algériens dont quelc^es-uns avaient déjà ma
nifesté leur déception, ceci alors que leurs 
scouts, les « vrais scouts >, avaient, par leur 
présence, relevé le caractère de cette cé
rémonie ?

« Pourquoi ce silence sur les troupes d'oc
cupation ?

« Serait-ce que les conventions — qui 
n'étaient pas officiellement signées — inter
disaient à notre orateur, soit directement, 
soit par insinuations, et aux Marocains qui 
viennent solliciter l'argent de lo France, de 
s'engager dans ces galères ?

• Si la chose est vraie — et la rumeur 
publique ainsi que le silence du gouverne
ment le confirment — adieu donc, pauvre 
Maroc, et malheur aux politiciens opportunis
tes et improvîscrteurs, car les masses, affirme 
la sagesse universelle, ressemblent aux va
gues ; elles, fluent et refiuent... Or, le ton
nerre gronde déjà dans les rangs des moins 
crédules ;  la mauvaise gestion des deniers 
publics qui fertilisent même les régions du 
Gange et les plaines du Mississipi, le népo
tisme qui empuante l'atmosphère administra
tive du Nord au Sud, l'incohérence diplomo- 
tique, l'insécurité territoriale, l'incompétence 
du nouveau personnel enseignant, le chô- 
moge, tout cela se manifeste d'une manière 
éclatante, et notre orateur n’en dît pas mol i

« Le leader ouroît pu constater chez les 
étüdionts de i'Unîversité « Bèn Youssef », 
lors de son entretien avec eux. que ses ar
guments sont inefficac€îs et qu'ils «'empêche
ront pas ces jeunes hommes ou teint cuivré, 
ou ventre vide et à l'esprit éveillé, de se li
vrer eux aussi à  la  grève, même quand ils 
s'entendent dire (c'est le leader qui le dit) 
qu'il est lui-même le fruit de la Baraka du 
temps des nattes et du régime karawiynîen.

♦Les Marrakchîs ont ouvert les yeux ; 
ils savent que plus de 10 moutons rôtis atten
dent l'orateur ô chaque repos, après chaque 
lîtanif- saharienne.... ».

VE DERHIER DUPE I
Marrakech,

politiques, économiques, commerciales et sociales. 
C'est un premier pas vers l'instauration du régime 
démocratique et un début d'acheminement vers un 
parlement élu.

« Si, jusqu'à présent, le public ne s'est pas 
encore mêlé directement de la politique, il serait 
injuste de l'en laisser trop longtemps écarté, et il 
serait même opportun de l'exercer à la vie poli
tique.

« La grande majorité des Marocains ignore ce 
qu'est un parlement, ou te gouvernement du peuple 
par le peuple. Ils n'ont jamais assisté à une réu
nion politique sur le plan gouvernemenial. C'est 
pourquoi nous serions heureux que notre Conse'ii 
National Consultatif suive l'exemple des parle
ments français, britannique et italien, et permette 
au public d ’assister à ses débats, qui doivent être 
publiés dans foute la presse marocaine.

€ Ainsi, le public pourrait suivre les moindres 
détails de la politique gouvernementale et juger 
de l'attitude des membres de rAssemblée, afin que, 
lorsque les élections libres seront organisées, le 
public puisse avoir déjà vne^idée sur le rôle des 
élus et de l'Assemblée.

c De ceffe façon, il sera capable de porter un 
choix judicieux sur les députés qui lui sembleront 
les plus qualifiés et les plus dignes pour défendre 
ses intérêts.

« Ainsi, selpn le processus du' système parle
mentaire déif'qkratique, la politique du pays sera 
façonnée et dictée par l'opinion publique REELLE 
qui veillera à son application par son droit d'as
sister aux débats qui (souhaitons-le) seront très 
prochainemerJ publics. »

B. ABDALLAH (Les C hên es).

li faut donner 
à la langue du Coran 
la place qu’elle mérite

< J'ai été enchanté de voir paraître dam 
la page littéraire de < Démocratie > quelques 
poèmes d’un jeune Algérien qui a admira
blement exprimé son regret d’ignorer sa lan
gue maternelle.

« J’ai écrit un centaine de poèmes en 
français et comme ce jeune poète, j ’eusse 
aimé, moi aussi, faire les mêmes vers en 
arabe. Son cas est donc celui de la plupart 
de nos jeunes compatriotes.

« Nous éprouvons, nous, étudiants ma
rocains, une profonde nostalgie pour la lan
gue arabe. Nous avons admiré un Descar
tes, un Voltaire, un Pasteur et un Hugo, 
mais ignoré l’existence des Gkazali, des Ibn 
Rochd, des Farabi, des Ihn Khaldoun, des 
îbn Batouia, etc...

< A qui la faute ? Je crois qu’aucun de 
nous ne doit l’ignorer I

< Le colonialisme a ,. par tous les moyens, 
cherché à étouffer dans notre pays le déve
loppement intellectuel à travers notre pro- 
pr langue, et ceci pour deux buts :

« 1*) Faire, oublier le rôle que notre 
langue et notre culture ont joué dans l’his
toire de la civilisation humaine.

« 2“) Créer un abîme de plus en plus 
profond entre nous et le reste du monde 
arabo-îslamique.

c Ces deux tentatives ont durement atteint 
notre personnalité historique, morale et ma
térielle. Cependant, l’épée du tyran est brisée 
et nous pensons qu’il faut reprendre vite 
contact avec la langue du Coran >.

Touhami Haj SEFRIOUI ’
C ollèg e  M u su lm an  de Settat.

LES CRIMES DE “  SOUK-EL-
\ïi

« Cette question revient continuellement 
sur les lèvres de nombreux citoyens qui s’in
terrogent encore sur le drame qui a éclaté dans 
la région de Souk-el-Arba, et qui, rappelons- 
le, a fait de nombreuses victimes.

« On ne peut, en effet, chasser de notre 
mémoire, le souvenir horrible de ces cadavres 
sanglants couchés sur le sol, baignant dans 
leur sang, cadavres de patriotes tombés sous 
les coups de mains criminelles.

« Ces êtres abjects, auteurs de ces atroci
tés, continuent pourtant d’infester notre pays, 
sans qu’aucune mesure ne soit prise pour les 
arrêter et sans que soit ouverte une action 
judiciaire pour leur faire expier leurs ignobles 
crimes.

< Devrons-nous penser que la police, char
gée d'enquêter sur ces meurtres, est incapable 
d’assumer son devoir ? Ou bien, ce qui serait 
plus grave encore, essaie-t-elle de jeter un 
voile sur ces' événements pour des raisons 
inavouées ?• De pareils agissements ne peu
vent qu’encourager les meurtriers à renouve
ler leurs tristes méfaits quand l’occasion se 
présentera, et provoquer de nouveaux troubles 
qui peuvent être la cause de graves incidents.

€ Après Souk-el-Arba, c’est Fédala qui 
devait être, le 15 juillet 195Ŝ  le théâtre de 
violentes bagarres. Des citoyens particulière
ment estimés par les habitants de cette ville, 
ont été agressés par ime bande de forcenés 
qui ont tenté de les assassiner. Là encore, au
cune recherche n’a été effectuée pour arrêter 
ces agresseurs qui attendent le moment pro
pice pour pa^er à nouveau à l'action. Pour
tant, ces meurtres, ces actes de violence, ne 
font qu’accroître rindignation du peuple ma
rocain qui, las de ces troubles, crie son mé
pris à ceux qui les fomentent oif les favorisent.

« La vie des innocents sera toujours me
nacée tant qu'on n’aura pas mis hors d’état de 
nuire les assassins et les agitateurs qui conti
nuent de faire régner un climat de terreur.

« Malheureusement, pour cela, // jaut une 
police forte qui n'obéisse à aucun parti politique 
afin de pouvoir veiller sur la sécurité de tout 
citoyen habitant le Maroc- Nous ne sommes 
plus sous le protectorat français où l’injustice 
des tyrans triomphait.

« Au prix de grands sacrifices, le Maroc, 
aujourd’hui, a recouvré son indépendance, cette 
indépendance pour laquelle des milliers de ré
sistants ont donné leur vie afin que leur frères 
puissent en jouir, et pour laquelle tous les 
cœurs étaient unis contre l’ennemi, contre l’in
justice.

< Pourquoi, donc, des bandes armées sans 
scrupules s’acharnent-elles sur ceux qui ont 
souffert en combattant pour conquérir notre 
indépendance, et cherchent-elles à créer une 
atmosphère de terreur et de méfiance ?

Il faut que ces bandes criminelles soient 
.châtiées sans pitié, pour que la vie reprenne 
à' nouveau son aspect normal dans un climat 
de paix et de prospérité. > ‘

Joafor CHAOUKI 
Lycé e  Lya u tey .

Pour la publicité et les obonnements 
dons « DEMOCRATIE » 

odresiez-vous à

L’AGENCE ICHHAR
42, Avenue des Forces Atmées 

Royales - Tel, 610-36 - Cosgbionco



A S S E Z ^
de conservatisme !

« C’est avec peine que nous remarquons à chaque meeting, 
Conseil national ou conférence tenus par notre parti ou i’un 
de ses membres influents, que l’on nous range d’un côté, et nos 
frères démocrates d’un autre.

« Nous nous demandons pourquoi on nous sépare des 
hommes ?

« Sont-ils mal élevés ? Nous ne voulons même pas le 
penser.

« Les sommes-nous ? Certes non.
«: Alors, gênons-nous les hommes ?
« Bien au contraire, nous leur avons toujours apporté une 

aide aussi bien morale que matérielle.
« La réponse, nous la trouvons nous-mêmes. C'est que 

certains de nos dirigeants sont des « conservateurs ».
« Si ces conservateurs veulent respecter des traditions 

moyennageuses, qu’ils les respectent à l’intérieur de leurs mai
sons. Non dans des réunions politiques,

«• De grâce, que l’on cesse de nous écarter de cette façon 
honteuse, SINON, NOUS SAURONS COMMENT AGIR 
CONTRE LES TRADITIONNALISTES ».

Un groupe de femmes et de 
jeunes fiîîes démocrates.

SOLDES
DANS LA HAUTE COUTUr '

Nous voubns T éga lité  avec rhom m e
Nous avons assisté, dimanche dernier, à la brillante conférence de notre 

camarade Abdelhadi BoutaJeb, membre du bureau politique -du parfL
Il y fut traité de « la révolution de l'indépendance à la révolution démo

cratique », ie  conférencier n'a pas oublié de parler du rôle joué par la femme 
marocaine dans le combat pour la libération de la patrie, rappelant les sacri
fices des mères et des épouses durant la période héroïque de la lutte pour 
/'indépendance.

La femme marocaine a été ie fidèle compagnon de- l'homme dans ses 
prisons, dans ses privations et dans son sacrifice suprême,

M. Boutaleb a déclaré que le passé de la femme marocaine était garant 
de son avenir et qu'elle méritait qu'on lui fasse confiance et qu'cn lui donne 
sa chance pour participer à la construction du Maroc Nouveau.

Pour que nous, femmes marocaines, puissions participer à cette construc
tion, a faut que nous oyions le droit de voie afin que nous élisions et que 
nous soyions élues dans les assemblées locales, provinciales et nationales.

Nous ne voulons plus être considérées comme des mineures et nous n'ac
ceptons pas l'esprit paternaliste' et condescendant que l'homme dit * évolué » 
manifeste à notre égard.

Nous exigeons d'être traitées en égales de l'homme, et nous regrettons 
que M. Boutaleb, lorsqu'il traitait de la révolution des mœurs qui doit accom
pagner la révolution démocratique, n'ait pas abordé les principales revendi
cations de la femme marocaine.

Nous voulons que soif abolie la polygamie, qui est une conception périmée 
de la famille et une source de maux sociaux.

Nous réclamons aussi l'égalité de la femme et de l’homme devant l'héri
tage. Nous voulons enfin que l'accès nous soit ouvert à toutes les branches 
d'ocfjvifé étatique telles que ministres, députés, ambassadrices, juges, etc...

La génération féminine actuelle est décidée à lutter dans le cadre de 
l'Idéot démocratique aussi longtemps qu’il le faut pour acquérir sa majorité 
et son égaüié avec l'homme.

Une révolution sociale ne peut se concevoir que si la femme y prend 
part et y contribue par ses qualités de sensibilité, de finesse et d'htuifion.

L'œuvre d'Adam n'est harmonieuse et équilibrée que iorsqu'Ève y met 
la main. 50UAD.

TARTUFFE A GASABLANGA
(SOUS L'EGIDE DES AMÎS DU THEATRE DE FRANCE)

Molière, de son vrai nom Jean-Baptiste Poquelin, souleva une belle polé
mique lorsqu’il présenta pour la première fois, en 1667, son < Tartuffe •», 
œuvre qui portait à l’ongine le nom de < LTmposteur >. Le roi dut l’interdire 
et la pièce n’obtint l’autorisation d’être jouée qu’en 1669. Mais, de quoi 
parie-t-on dans cette pièce ? Orgon introduit sous son toit le sieur Tartuffe, 
faux dévot, qui essaie de s’approprier ses biens, sa fille, et même sa femme; 
Il y réussit presque et le maître de céans, aveuglé par l’admiration qu’il lui 
porte, se refuse obstinément à croire que Tartuffe le trahit. Ce n’êst que 
bien près de la ruine et de la disgrâce qu’il consent enfin à se rendre à l’évi
dence et que l’intervention d’un prince viendra fort à propos rendre for
tune et bonheur là où Tartuffe avait semé discorde et misère.

C’est à la représentation de cette pièce que nous avons eu le plaisir 
d’assister jeudi soir 24. Les acteurs en étaient excellents et leur réputatioîi 
n’est plus à faire. Louis Seigner composa un Tartuffe suintant la morgue 
et l’hypocrisie, le type rnême de la perversité et de la corruption. Mais son 
rôle ne « payait » pas comme celui de Dorine, personnifiée par Françoise 
Seigner, qui fut une servante au rude franc-parler, toute entièïe acquise aux 
intérêts de Ses maîtres et qui donnait avec une franchise déconcertante son 
avis sur toutes choses. Elle obtint un succès personnel fort mérité. Jean Davy 
campa admirablement un Orgon entêté et ne voulant pas céder l’évidence, 
et Véra Korène une Elmire pleine de naturel et de distinction, femme hon
nête et sans pruderie. Les autres personnages se tirèrent tout à leur hon
neur de leur rôles et contribuèrent largement à nous faire sentir < le côté 
sérieux du génie de Molière, son souci moralisateur et sa volonté d’instruire 
ou corriger ses contemporains ».

Un excellent public remplissait la salle, et l’on sentait vraimnt, à ses 
réactions, que les acteurs avaient •< franchi la rampe ». Une bonne soirée 
comme nous souhaitons en voir beaucoup d’autres, A. S. E.

Nous sommes oliés pour vous, foire un tour à la Boutique 
Joste. Dans un cadre agréable, harmonieusement éclairé, nous 
ûvons conversé quelques minutes avec la direction.

Les soldes qui y sont actuellement en vente amènent un grand 
nombre d'acheteuses et, aussi, de curieuses. Les unes comme Iss 
outres sont reçues avec la même gentillesse. Chacun sait que Joste 
ne se fait que des amies, car elle ne marchande pas ses conseils 
dé-sintéressés.

Les créations Christian Dior sont, d'une élégance connue ou 
Maroc. Et Dior, au Maroc, c'est Joste.

Nous avons choisi pour vous un modèle de la collection 1956 
avec le regret de ne pouvoir vous les montrer tous.

Christian Dior, le plus célèbre des couturiers parisiens et dont 
la renommée est mondiale o créé les modèles les plus délicate
ment originaux.

A l'harmonie des tons, il joint une harmonie des formes qui 
fait de ses créations de véritables œuvres d'art.

Joste, dons sa « boutique », présente les modèles les plus 
appréciés de Dior, et les offre à des prix d'autant plus intéressants 
que les modèles Dior sont des créations qui restent cor ils devan
cent la mode, et le temps ne les déprécie pas.

La femme morccoine élégante se doit d'aller visiter la bouti
que de Joste. Elle y trouvera un festival de goût, de tons et de 
jolies formes.

D, L.

Christian Dior. Automne-Hiver 1956, Ligne < Aimant < Danse », 
robe du soir courte -en mousseline mauve de Ve7'on. B-ijoiix et arccs- 

soires Christian Dior, chaussures Christie.». Dior-Dehmiu.



t a  Vie Littéraire

Message pathétique de Driss Chraïbi à «Démocratie»

RENIE "LE PASSÉ SIMPLE / /

« Strasbourg, le 28-1-57.
€ Monsieur le Directeur,
€ Je viens de lire Varticle que 

m'a consacré votre journal « Dé
mocratie ». J'en ai pleuré. Il y a 
un malentendu efjroyable, à la 
base, entre mes compatriotes et 
moi, Permettez-moi d'apporter 
ici quelques éclaircissements. Si 
vous en faisiez part à vos lec
teurs, j’en serais touché, croyez- 
moi,

« Si l'on considère mes œu
vres prises dans leur ensemcie, 
(fesi alors une triologie bâtie sur 
le thème de la croyance : du 
« Passé simple » à « L’Ane >, en 
passant par < Les Boucs •», mon 
évolution est nette, précise, sans 
équivoque possible' : un jeune 
Marocain formé dans les lycées 
de l’ancien protectorat juge du
rement la société musulmane cToù 
il est issu ; it tend à s’occidenta
liser tout à fait et s’embarque 
pour la France (« Le Passé sim
ple »). Seconde étape : ce « mon
de nouveau », cette civilisation 
européenne en laquelle il croyait, 
il s'aperçoit, à peine débarqué en 
France, qu’elle n’existe que dans 
les livres et dans son imagina
tion, tout au plus ; en tout cas, 
ses propres frères de race et de 
foi, les Algériens de France, il 
assiste avec horreur à leur dé- 
cristallisation humaine : la so
ciété ne les accepte pas et les 
traite en parias (<g Les Boucs >). 
Dernière étape : il assiste à l’in
dépendance de son pays et, lui 
qui a fait 1‘ expériencè Europe, il 
crie haro / U adjure son pays et 
le monde musulman tout entier 
de ne pas s’engager dons la faus-

< :Je vous disais au début de 
cette lettre que j’ai pleuré en li
sant l’article qui me condamnait 
sans ‘ rémission. Venant d'un 
fournal autre que marocain, je 
vous assure que je m’en serais 
réjoui. Mais je comprends main
tenant que, si mes concitoyens 
sont dans les réalités marocaines, 
û&ns 4’événement, dans les diffi
cultés quotidiennes, moi, je suis 
en dehors, du dehors. Je com
prends aussi qu’agissant ainsi, 
je pais nuire à ma pairie. Je l’ai 
si bien compris qu’à partir de ce 
jour, je jure Dieu Toui-Puissani 
sé civilisation européenne, faite 
de matière, de guerre, de haines 
et de lutte'^ entre les classes. Il 
l’adjure aussi de savoir rechercher 
sa propre vocation (« L’Ane »). 
La courte préface par laquelle 
débute ce roman signifie en clair 
que, si je vis en France, c’est èn 
tant que Marocain, en tant que 
Musulman, avec la nostalgie de 
mon pays natal.

« Bref, la matière romanesque 
traduite en langage simple, il 
s’agit là fort précisément d'un 
homme parP désespéré et in
croyant de son pays, qui s'aper
çoit qu’il a fait fausse route et 
qui revient n la fois de ses aïeux, 
d’une façon décuplée.

Ceci étant, voici quelques 
détails, pour mieux préciser :

Le < Passé simple » a été 
écrit 4 moi*- jjvam le coup dé

force d’août 1953. Ce détail est 
fort significatif. Je n’ai pas at
tendu les événements pour être 
avec, le vent »• Je'm’élevais dans 
ce livre contre le fameux < statu 
quo » d’alors, si cher aux rési
dents. Je m’en prenais à tout le 
monde, pour qu’il y ait un chan
gement quelconque, une, ère nou
velle.

< Le Passé simple » a été 
connu au Maroc surtout par ce 
qu’en a fait la presse réaction
naire française : je pense au 
« Figaro à « Pivarol », à la 
revue « Hommes et Mondes 
Tout dans mon livre a été dé
formé, tronqué. C’était inévitable. 
Mais, cela, je ne l’ai pas prévu, 
je l’avoue. Bien plus, la sortie 
de ce livre a été inopportune, en 
un temps inopportun.

« Dernier point : « Le Passé 
simple > n’est pas une autobio
graphie. C’est un roman. Tout y 
est romanesque, avec un goût de 
démesure. Entre ma famille et la 
famille Ferdi, il y a un océan. 
Bien plus, si l’on analyse cet ou
vrage, n’est-ce pas le père qui 
est le personnage central et qui 
donne une leçon cuisante à son 
fils qui veut s’européaniser ? A 
relire ce roman, contre quoi je 
m'élevais alors ? Que voulais-je 
donc ? N’y ai-je pas clairement 
fait savoir que j’appelais une so
ciété nouvelle, foin des pachas, 
des Beni-oui-oui, des caids ?...

« Ces dernières semaines, à la 
radio, à la télévision, à chaque 
interview, j'ai catégoriquement 
déclaré que j’étais loin du « Pas
sé simple », que je le reniais. 
{Dernière interview à la radio : 
entretiens à Paris, en. date du 17- 
11-56). J’ajoute qu’un metteur en 
scène m’a proposé de tourner soit

le < Passé simple », soit mon 
dernier livre, « L’Ane ». J’ai opté, 
pour <£ L’Ane ».

< Quant à l’article de < De
main » incriminé dans votre jour
nal, comment n'a-t-on pas com
pris l'image ? Quand je dis i. 
< Je ne suis meme pas anticolo
nialiste », il ne s’agiî pas d'un 
« aveu », mais purement et sim
plement d'une image littéraire, 
signifiant en clair : mais suppo
sons que... mais même si...
de ne plus écrire un seul article 
de quelque ordre qu’il soit. Moi 
qui, je vous l’assure, voudrais 
servir mon pays avec toute ma 
nature aimante et pensante, 
j’écarte résolument tout ce qui 
peut me séparer de mon pays.

« Mais il serait bon que je 
vous indique ci-après quelques 
détails qui pourraient être à ma 
décharge :

^ —  La presque totalité de 
mes droits de reportage, Je les 
ai donnés aux Algériens de 
Paris ;

< — En 1948, j’ai écrit deux 
articles sur Boudenib, l’un dans 
« Le Monde Libertaire », l'autre 
dans « Le Citoyen du Monde » : 
Us m'ont valu la suppression de 
ma bourse d’étudiant et m’ont 
presque valu la prison ;

< — En mai 1956, j’ai donné 
ma caution à un Algérien qui 
avait huit condamnations anté
rieures, qui avait tué un tourn>te 
et contre lequel l’avocat général 
requérait la peiné de mort : il 
s’en est tiré avec 12 ans de pri
son.

« En dehors de mes livres, j'ai 
. accepté de refaire tous les cours 

de langue, arabe pour l'Ecole 
Universelle : ceux qui exislaienl

Plan Eisenhower pour le Moyen Orient
(Suite de (a page 3)

consolider l'indépendance des Etats 
du Moyen-Orient et de leur porter 
secours et assistance s'ils sont atta
qués par des forces communistes.

La consolidation de l’indépendance 
doit se faire de deux manières, 
d’après le Président Eisenhower ;

1) Aide économique et technique 
en faveur de ces Etats, et dans ce 
but, le Président américain deman
de au Congrès de voter un crédit 
de 400 millions de dollars sur les 
années fiscales 1958 et 1959 ;

2) Traités d’assistance militaire 
avec les Etats du Moyen-Orient, in- • 
dividuellement ou en groupes.

Certaines imprécisions et obscuri
tés volontaires ont entouré ce plan.
Ainsi, la définition géographique des 
Etats du Moyen-Orient n'a pas été 
donnée avec précision. Certains com
mentateurs prétendent que le plan 
Eisenhower englobe TEthiopie et le 
Soudan. D’autres y incluent l’Afri
que du Nord.

Ce plan n’a pas été sans soule
ver des réactions passionnées. C est 
ainsi que le premier intéressé, le 
monde communiste, a eu contre le 
plan Eisenhower des réactions aussi 
violentes que celles qu’il manifesta 
lors de l’application dü plan Mars
hall, Au 6Ioyeh-Orient, deux ’éu 
nions, deux réactions opposées.

C’est ainsi que l'Irak, l’Iran, le 
Pakistan et la Turquie, qui se sont 
réunies à Ankara, ont approuve le 
plan Eisenhower. Par contre, au 
Caire, la réunion qui s’est tenue

entre le roi Sèoud, le président du 
Conseil syrien, le roi Hussein et le 
Bikbachi, s’est terminée par une 
condamnation spectaculaire du plan 
Eisenhower, taxé de plan impéria
liste. Cette condamnation a été pro
noncée à la veille du départ du roi 
Séoud pour Washington !

D’un autre côté, le Liban et le 
royaume de Lybie semblent favora
bles au plan Eisenhower, ainsi que 
le Président Bourguiba. Au Maroc, 
jusqu’à présent, aucune réaction of
ficielle n’a été enregistrée à ce 
sujet.

Le pian Eisenhower est plus ac
tuel que jamais. Le voyage du mi
nistre des Affaires étrangères li
banais, celui de S.M. le roi Séoud 
ainsi que celui du prince Abdul II- 
lah d’Irak à Washington démontrent 
à quel point la diplomatie améri
caine est soucieuse d’amener à ses 
vues les chefs du Moyen-Orient.

Le roi Séoud a-t-il été chargé 
d’une mission par le president de 
la République égyptienne ? Fera-t-il 
apporter des amendements aa plan 
Eisenhower ? Ou restera-t-il fidèle à 
la politique du Caire et de Damas et 
se contentera-t-il de rejeter te.s pro
positions américaines ?

Le Moyen-Orient se trouve entre 
deux courants : d'une part une po
litique d’alliances avec l’Occident, 
d’autre part, une politique oe neu
tralité active. Lequel des deux cou. 
rants l’emportera ? Les conversations 
actuelles de Washington seront ae- 
terminantes...

LE DIPLOMATE.

auparavant avaient des version., 
et des thèmes qui ne parlaien. 
que de vols, que de viols et de 
meurtres. Exemple : « Le bour
reau brandit son sabre et tua U 
fils du vizir parce qu’il avait vote 
la caisse du roi », etc*.. / ’ap
prends à mes élèves, de la 6" au 
bachot, la littérature arabe, la ci
vilisation musulmane...

« — A la radio, Je suis pro
ducteur d’émissions : « Le Pro
phète », « L’Imam Abou Abdal
lah », « Maîik Ibn Anas >, < Gha- 
zali »...

« — Proebainemeni, je donne 
aux Editions Grasset un livre sur 
ma foi. Le livre s’intitulera « Ce 
que Je crois ».

« — Chez Grasset également, 
je fonde une collection concer
nant les écrivains arabes moder
nes : Taha Hussein, Youssouf 
lariss...

« — Sur le plan intime, j ’ai 
amené ma femme à l’Islam ei 
tous les soirsi nous sommes de
vant le poste de radio : c’est te 
Koran que nous écoutons, soit au 
Caire, soit à Tunis. Ni Rabat, m 
Tanger ne peuvent être captés, 
hélas !

<r Monsieur Cherkaoui, Je vou
drais faire don à mes concitoyens 
d’un bras, d’une jambe. Quand 
le signataire de l’article laisse 
supposer que je suis un vendu 
ou que la France me (Xiic, je 
voudrais qu’il soit, non pas avec 
moi, à mes côtés, mais dans moi. 
Quand la presse d’ici -me traite 
d’anti-occidental (« Carrefour 
ei que la presse de mon pays me 
qualifie de vendu, oit suis-je ? Li 
qui suis-je ? Si je n’aimais pas 
ma profession, je serais demain 
balayeur. Ma'is je ne peux être 
qu'un écrivain. S'il y avait des 
maisons d’édition au Maroc, 
j’écrirais en arabe, je reviendrais 
au Maroc par le premier avion 
Dire que mes livres sont traduits 
en Russie et dans les pays com
munistes — ei que Je sais anti
communiste I

« Monsieur Cherkaoui, en quoi 
puis-je être utile à mon pays 
Vous voyez : d’habitude. J’écris 
une lettre de 5 lignes — et voici 
presque un livre. Y  a-t-il un écri
vain marocain que je puisse lan
cer ? Un peintre dont je puiss^ 
faire exposer les œuvres ? Y  a- 
t-il un sujet, un fait, une valeur 
dont je puisse rendre compte ? 
Je vous suis tout acquis.

< Je vous assure de ma sincé
rité et vous prie de croire que je 
ne suis pas un vendu.

« Driss CHRAIBI ».

UNE REPONSE DE A. H.

« Mon am? le directeur de « Dé
mocratie a bien voulu me communi
quer la lettre de M. Driss Chraïbi. 
Je peux dire, d'ores et déjà, que 
la lettre de M- Driss Chraïbi m'a 
ému. Je précise en outre que je n'ai 
jamais considéré l'auteur du c Passé 
simple » comme un vendu, et je me 
réserve de m'expliquer à ce sujet 
dans un prochain article.

A. H.
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DE LA REVOLUTION
DE L’IN D E P E N D A N C E

A LA REVOLUTION
DE LA DEM O CRATIE

A DROITE : M. Wazzani, aeorêtaire 
général du PJ).L, entouré 7nem- 
bres du Bureau FoliUqxUt

Monsieur Boutaleb a abordé un sujet d’une brûlante actualité : 
< De la révolution de l’indépendance à la révolution de la démocra
tie >. Le conférencier a, dans une première partie, fait l’étude théo
rique du phénomène de la révolution dont il a donné la définition sui
vante : « Le phénomène févolution consiste dans Taccélération sou
daine de révolution politique qui est provoquée par un déséquilibre, 
lequel tend à rétablir un autre équilibre î».

Il divise le phénomène révolution en trois phrases ; < Un désé
quilibre initial, ensuite une intensification des rapports, et enfin un 
essai de rétablissement d’un équilibre nouveau >.

Après avoir traité longuement des causes des révolutions, il 
passe à l’étude spécifique des révolutions et considère qu’il reste 
trois sortes de révolutions :

1) La révolution qui porte atteinte seulement aux institutions 
en les changeant ;

2) La révolution qui transforme les idéaux et les institutions ;
S) La révolution qui est moyen et fin en soi ; on atteint dans

ce cas à la révolution comme idéal pur„
Le conférencier illustre chacun des trois types de révolution 

par des exemples présents ou historiques. C’est ainsi qu’il parla de 
la révolution égyptienne, de la révolution française de 1789 et, enfin, 
de la révolution d’octobre en Russie.

Après cette étude théorique, M. Boutaleb trace un tableau de 
la situation du Maroc après la déclaration de' l’indépendance, et 
arrive, en des phrases précises et imagées, à donner une expression 
exacte des aspirations du peuple marocain, lequel attendait de la 
libération bien-être, justice et liberté. D’où cet immense élan du 
Maroc nouveau vers la démocratie sociale et politique. .

M. Boutaleb, ensuite, fait un exposé théorique sur la démocratie, 
et pose les grands principes qui sont à la base de la philosophie dé
mocratique :

I) Le gouvernement de toxis par tous.
De ce principe découle le corollaire suivant :
a) Rien de ce qui concerne l’Etat n’est étranger à l’homme. Les 

problèmes politiques ne sont plus de la compétence d’un petit groupe 
de personnes, mais ils concernent tous les citoyens. Chaque homme 
représente tout l’Etat.

b) La solution des problèmes politiques qui se posent cesse d’être 
enfermée dans un cadre autre que politique.

_ Ce qui veut dire que les explications surnaturelles des problèmes 
politiques ne sont pas admises en démocratie. La démocratie n’obéit 
qu’à la raison et la logique ; le deuxième grand principe qui découle 
de la philosophie démocratique est ainsi énoncé.

II) Le gouvernement de tous pour
tOîlS.

Cela veut dire que rien de ce qui 
concerne l’homme n’est étranger à 
l’Etat.

De cet axiome découlent deux corol
laires :

a) Toutes les activités humaines com
portent un aspect et un sens politique.

D’où l’intervention de l’Etat dans la 
vie matérielle et scientifique de Thonune.

b) Tout problème humain a une so
lution politique : ravitaillement, habi
tat, etc.

Après cet exposé de doctrine sur la 
démocratie, notre camarade Boutaleb, 
par antithèse, étudie les systèmes to
talitaires. Il analyse la doctrine de 
la dictature, où la volonté d’un indi-

DU C L O S  A L’O U V E R T
(Suite de le pege'^)

giste, servage, kolkhose, modes de planifier, de ré
partir...) Le sentiment du vrai se réduit à  Texpé- 
rience de l’unité de l'être avec son milieu (activité 
alimentaire, activité mentale, et leur équilibre dans 
Tesprit de généralisation, c'est-à-dire dans le tra
vail). A  l'appel « vital » de l'appareil digestif, 
font écho les coups de pioche... Si, selon le Coran, 
pieu a rendu la terre productrice et habitable, 
c'est justement pour que nous puissions y circuler 
librement, travailler et nous nourrir de ses produc
tions (LXVII, 15). Le Créateur veut qu'on L'adore 
certes, « O croyants 1 lorsqu'on vous appelle à  la 
prière du vendredi, hâtez-vous d'y répondre et 
de suspendre toute occupation » (LXll, 9), mais 
€ la prière terminée, dispersez-vous et vaquez à  vos 
affaires » (LXII, 10),

Seconde constatation : la culture soumet à son 
propre travail le travail qui l’a engendrée : elle le 
diversifie, l'organise et l'intensifie. Elle devient effort 
continu d’équilibre entre la nécessité de la nature 
et les exercices de la volonté et de l'esprit humain 
au cours des adaptations de la société aux besoins 
et aux événements. Par là, toute culture natio
nale rejoint la dvilisafion personnalisfe qui est la 
dialectique de deux dialectiques ; la rencontre de la 
culture et du travail et leurs interférences. « Le 
personnalisme n'appartient à  personne. Il est tâche 
à transmettre, à  reprendre, un travail (7). C'est 
à juste titre que l'Islom considère l'action (dans 
tous les sens usuels. du terme : actes de piété, tra
vail, activités intellectuelles et spirituelles...) comme 
la mesure de la dignité de l'homme, la « murôa >,

comme une dimension de son être. Dieu a  édicté 
que chacun doit répondre, personnellement, de ses 
propres engagements, de ses propres actes puis
qu'il sera jugé à partir d'eux :

« On ne comptera à l'homme que ses propres 
actes.

« Son travail sera estimé.

« Il en sera récompensé par une rétribution 
scrupuleuse » (8),

En conséquence, la culture nationale peut se 
définir comme une concrétisation du génie d'un 
peuple dans son travail, sa vision du monde et 
ses comportements, tandis que la civilisation serait, 
pouvons-nous dire, l'objectivation des génies de 
tous les peuples, dans leurs efforts conjugués au 
cours de l'histoire humaine ; un patrimoine commun.

(A suivre).

(7) J.-M. Domenach, article cité, p. 164.
(8) Le Cor au, L III, de 37 à 42.

PROCHAIN ARTICLE :

La civUisation 
des cités

vidu ou d’un petit groupe s’impose par la vio
lence à celle du peuple et le dirige malgré lui dans 
des voies qu’il aurait refusé de suivre, système 
qui ne tient pas compte de l’homme, et où l’être 
humain est un moyen et non une fin en soi.

Il expose longuement les méthodes de propa
gande des pays totalitaires. La vérité est une, 
dans ces pays, elle n’est pas multiple et relative. 
Vous êtes du côté du pouvoir ou vous êtes un traître. 
On revient au système des religions anciennes. Vous 
êtes de mon église ou vous êtes un mécréant. Vous 
êtes avec moi ou vous êtes un traître, et tous les 
moyens sont bons pour supprimer, même physi
quement. l’opposant. C’est ainsi, que l’on pratique 
les enlèvements et les procès préfabriqués. Dans 
ces pays, les régimes policiers sont très forts et 
la justice est au service d’un seul 'parti, celui qui 
est au pouvoir, iT n’y a pas de séparation des pou
voirs, et si elle existe, elle est purement for
melle.

Après avoir longuement expliqué le danger du 
parti unique et du gouvernement totalitaire, le 
conférencier préconise une démocratie politique, 
sociale et économique au Maroc. Il réclame des 
élections libres dans l’immédiat et une juste répar
tition des richesses nationales eiytre tous les ci
toyens. L’orateur dit alors qu’il convient de pré
venir et de répondre aux légitin\es aspirations du 
peuple avant que celui-ci ne soit acculé à se ré
volter.
LA DEMOCRATIE ET LA MONARCHIE

Monsieur Boutaleb, dans un long exposé, dé
montre qu’il ri’y a pas incompatibilité entre la dé
mocratie et la monarchie, et prenant exemple sur 
l’Angleterre, dit que ce pays a pu dominer le 
monde pendant près de quatre siècles parce qu’il 
jouissait d’une stabilité à l’intérieur qui est le fruit 
de l’existence d’une monarchie constitutionnelle qui 
joue le rôle d’arbitre entre les différentes forces 
agissant dans la société britannique. Pour nous 
aussi, la monarchie est la garantie de notre unité 
territoriale et spirituelle. L’orateur donne pour 
exemple l’incident de Addi ou Bihi qui s’est soumis 
à l’autorité de S.M. et ainsi a pu être évitée une 
tragédie qui aurait eu des conséquences graves pour 
le Maroc. « Le Trône, dit-il, est le symbole de notre 
unité physique et morale >.
LA DEMOCRATIE ET LTSLAM

Le conférencier, grand spécialiste des ques
tions islamiques, aborde le problème de la démo
cratie et de rislam. Il cite de nombreux versets du 
Coran qui dictent pour le gouvernement des hom
mes le moyen de la consultation. Il illustre ces 
versets par les agissements du prophète Mahomet 
et des premiers khalifs et en particulier Omar Ben 
K-hattab, et enfin, explique longuement l ’esprit dy
namique de la législation musulmane qui a pour 
principe de s’adapter à l’évolution des temps.

Enfin, le conférencier, dans une brillante péro
raison, lance un appel aux Marocains et particu
lièrement aux jeunes pour mobiliser leurs forces 
afin de les lancer dans la bataille en faveur de  ̂
démocratie.

M. Boutaleb a rappelé à son auditoire qu' 
génération de 1930 a dit non au colonialisme 
qu’il faut que la génération actuelle dise non à .a 
dictature que certains veulent imposer au peuple 
marocain.
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Nous rappelons à ceux de nos lecteurs qm n’auraient pas eu l’occasion 
de lire le début de cette enquête, que les deux premiers articles sont parus 
dans les numéros Z et i. de < Démocratie {portant les dates des 21 et 
28 janvier 1957).

1 -yprts " d attafac et de déîeist
LA LUTTE

La , lutte était un isport très 
apprécié par . la population, il 
consistait, én jeux de jambes qui 
demandaient beaucoup de ruse et 
une grande souplesse, lies com
pétitions n’étaient pas prépa
rées. Les défis étaient lancés sur 
le champ et les combats com
mençaient. Celui qui avait résisté 
à tous les assauts sans avoir tou
ché terre était déclaré champion.

L'ESCRIME
a) L’escrime au bâton : Spé

cialité des Ybalas qui en fai-
■ salent un métier. Ils se dépla

çaient à travers tout le Maroc, et 
donnaient aux spectateurs une 
série de duels réglés dans les 
moindres détails et faisant preu
ve d'une technique remarqua
ble-

b) Cescrime au sabre : Les 
séances de bâtons étaient sou
vent entrecoupées, et les bate
leurs se livraient alors un duel 
au sabre. Ceux du Tafilalet exé
cutaient avec leurs sabres une 
sorte de danse au son des ben- 
dirs. La position de l’arme chan
geait avec la position des pieds.

LE JEU DE LA SAVATE
Ce sport était très connu dans 

tout le Maroc, sous des noms 
différents *. rahba (sol) chez les 
Ybala ; rekha (ruade) dans le 
Gharb ; hih (cri) dans les Zaers, 
les Zemmours et le Souss. Il 
pouvait être pratiqué par deux 
ou plusieurs joueurs.

a) par deux joueurs : Chaque 
joueur manœuvre en pivotant 
sur un pied pour trouver la po
sition idéale et envoyer l’autre 
pied dans le flanc ou le dos de 
l’adversaire. Le coup, doit être 
porté de la face externe du pied 
et de la jambe, jamais d’arrière 
en avant. Il se pratique* pieds 
nus, car il est évident qu’il 
ne s’agit pas de se faire du- mal 
mais bien de marquer des points 
à un jeu. La force centrifuge en 
pivotant trop vite sur un pied, ou 
la ruade, étaient interdites.

b) par plusieurs joueurs : Le 
joueur qui est sur un pied doit 
toucher avec l’autre pied un des 
joueurs qui sont autour de lui et 
qui essaient de le frapper avec 
les mains. Le . joueur qui est tou
ché est remplacé.

sports ci'èqii.îpe
La kouro (belle) 
fokkurf en berbère

C’était le sport le plus popu
laire de notre pays, li était pra
tiqué soit avec des bâtons, soit 
sans bâtons. Nous les différen
cieront en les désignant par la 
koura-football et la koura-hoc- 
key,
La koura-football

Sport répandu dant tout le 
Maroc, était aussi bien pratiqué 
par les citadins que par les cam
pagnards, et aussi bien par les 
femmes que par les hommes. On 
y utilisait une balle ronde faite 
en cuir, bourrée de laine ou de 
chiffons. Ce jeu se pratiquait dif
féremment suivant les régions.

La première manière, la plus 
brutale et aussi la plus populaire, 
consistait à jeter la balle en l’air. 
Celui qui la recevait se jetait à 
terre, faisait une pirouette sur 
les mains, donnait un coup de 
pied à son adversaire le plus di
rect et lançait ensuite la balle 
en l’air qui était reprise par un 
joueur, et ainsi de suite. Le 
joueur le plus résistant était pro
clamé vainqueur.
■ La deuxième manière exigeait, 
contrairement à • la première, 
deux équipes. Elle était surtout 
pratiquée par les « tolbas » (étu
diants). Ainsi divisés en deux 
camps, chaque • ensemble de 
joueurs cherche à jeter la balle 
dans - le camp adverse. Dès que 
la balle est mise en jeu entre les 
deux camps, chaque joueur qui

U

peut l’atteindre la pousse dans le 
camp opposé avec le pied. Lors
qu’elle est arrivée dans un camp, • 
la partie est arrêtée.

Dans la troisième manière, les 
joueurs sont également divisés 
en deux camps et se lancent alter
nativement la balle avec le pied. 
Peu à peu, les deux carnps se 
rapprochent et une véritable mê
lée s’engage. Chacun cherche a 
faire tomber celui qui veut ia 
relancer du pied. Dans cette mê
lée, tout est permis. On peut 
pousser avec les épaules, la poi
trine, les jambes ou le pied, et 
même donner des crocs en jam- - 
be. Une seule règle est exigée : 
les mains doivent être collées au 
corps.

Cti[Q troisième manière était 
également le monopole des toî- 
bas.
La koura-hockey

Ce jeu se jouait en lançant la 
balle non pas avec le pied, mais 
avec un bâton recourbé au bout 
appelé « akfa » ; il était inter
dit de se toucher. L'akfa servait 
à pousser et à parer. L’équipe 
qui avait réussi à pousser la 
balle dans son propre camp avait 
gagné la partie.

La chirra était une variante du 
jeu de la koura-hockey.. Elle était 
surtout pratiquée par les jeunes 
enfants, et la balle remplacée 
par un bout de liège sphérique.

Les joueurs essayaient soit ■ 
d’atteindre leurs adversaires avec 
la balle, soit de la ramener vers

un trou qui était le but fixé au 
début de la partie.

Dans le Sud Marocain, ce 
sport, qui était pratiqué par des 
adultes qui remplaçaient la balle 
eh liège par une balle en bois  ̂
était très dangereux..
Le gobbaïd-h'bol (jeu de corde) 

Il peut être considéré com

me un sport d’équipe. Dans les 
campagnes, hommes et femmes 
se livrent encore à ce jeu le jour 
de l’Aïd el Kébir.

Les femmes se mettent d’un 
-Côté’, lés hommes de l'autre, et 
• chaque camp tire de son côté sur 
la corde jusqu’à ce qu’elle se 
casse.

i r i s

Les chevaux ont été. connus, 
au ; Maroc, depuis la plus haute 
Antiquité, et la cavalerie qui 
combattît en Espagne, en Italie 
et dans le désert de Libye avait 
une très grande renommée.

Cet amour du cheval est tou
jours demeuré, vivace dans le 
cœur des habitants .de ce pays, . 
et il n’est pas rare de voir at-. 

.tachées devant de très humbles 
tentes, de • magnifiques" .- bêtés . 
qui constituent toute la fortune 
de leurs propriétaires.

Le cheval intervient dans trois 
genres de sports qui existent en
core : ce sont la qeçba, la fanta
sia et le polo.

a) La qeçba : Les cavaliers, 
cramponnés sur leurs chevaux 
sans selle, se mesurent 2 par 2. 
Le but de la course est consti
tué par un roseau planté assez 
loin du point de départ. Il S'agit 
d’arriver à la hauteur de ce ro
seau et de l’enlever sans .ralentir 
l’allure de l'animal.

b) La fantasia ; Ce sport ap
pelé en arabe Lab ei Kheïl (jeux 
de chevaux) ou encore Lab el 
Baroud (jeu de la poudre) est trop 
connu - pour que nous nous at
tardions à le décrire-

1) El Farradi (le seul) : Un seul 
cavalier prend ie départ, le fusil 
debout sur la cuisse. Il commen
ce par faire exécuter à son che
val une cabrade ou quelques !an-, 
çades ; l’ayant bien* excité, il là- " 
che les rênes et se dresse sur les 
étriers, penché en avant, le fusil 
épaulé, sans que la crosse im - 
che la clavicule. Les coups 
d’étriers mettent le cheval au ga
lop dé charge sans transition, en 
partant de la cabrade. Une cen
taine de mètres sont parcouius 
à cette allure, ■ pendant lesquels 
le cavalier garde son attitude et 
le fusil en joue ; souvent alors, le 
fusil n’est soutenu que de ia main 
droite, tandis que la gauche est 
tendue verticalement, dans le sens 
de la marche, et fait de petits 
gestes saccadés.. Avant la fin du 
parcours, le cavalier tire soit en
tre les oreilles du cheval, soit au- 
dessus de sa croupe par une 
brusque volte-face du haut du 
buste. Aussitôt le coup lâché, il 
lance son fusil en l’air, le rat
trape en même temps qu’il re
prend les rênes et, se rejetant en 
arrière, la main haute, arrête son 
cheval d’une saccade, en trois 
foulées ; sans transition, il le fait 
pivoter sur les postérieurs, en 
demi-cabrades et retourne au 
point de départ reprendre sa 
place.

2) Eç carba (le peloton) : C’est

I ,!iippM|iîes
le nom donné à l’ensemble de 
10 à 30 cavaliers, qui jouent en 
même temps, faisant ainsi une 
seule ligne de cavaliers généra- 

-lement sous la direction d’un 
chef. ■

3) El Alfa : Ce nom est réser
vé à l’ensemble de 3 ou 4 pe
lotons qui jouent à. la fantasîaj 
formant 3 ou' 4 rangées. Cette 
formation est réservée. générale
ment pour-la fin du jeu.

'— 0—

Certains cavaliers, adeptes du 
Saint Sidi Mohamed Ech Cherqi 
sont de véritables artistes et 
jouent à la fantasia en faisant le 
cavalier debout et le cavalier aux 
deux fusils.

a) Le cavalier debout : C'est 
un cavalier qui, une fois son che
val lancé, se dresse sur la selle 
de sa monture, les rênes lâchées. 
. b) Le cavalier aux deux fusils : 

C’est un ferradi qui fait feu des 
deux fusils à la fois, son cheval 
s’arrêtant de lui-même aux coups 
de feu.

L'apprentissage du jeu de la 
fantasia n’a pas lieu dans les 
champs. Il se déroule dans la 
maison, et l’on a recours à un 
maître, qui apprend , à son élève 
les différents mouvements à fai
re. Puis ce dernier participera à 
une fantasia sans arme, et pouira 
enfin, au cours d’une diffa, être 
consacré cavalier.

c) Le polo : Ce sport hippique 
est, semble-t-il, localisé chez les 
Béni Mtir. C’est une espèce de 
polo. Les joueurs, à cheval et 
armés de grands bâtons recour
bés, se disputent une balle en 
bois qu’ils lancent avec leurs sor
tes de crosses.

Dans les oasis du Ziz, il exis
tait un sport du chameau. Sorte 
de rodéo dont les exercices con
sistaient à :

— Monter un chameau lancé 
en pleine course en s’agg.'ipaiu 
à son cou .;

— Essayer de faire tomber un 
chameau lancé en pleine course 
en lui faisant une espèce de croc 
en jambe.

— 0—

Si le sport sous sa forme ac
tuelle constitue une nouveauté 
au Maroc, il convient d’abord de 
la griffer, sur un passé spécifi
quement marocain, et nous 
croyons faire œuvre utile en évo
quant des origines qui rendront 
plus vivantes dans le cœur des 
jeunes Marocains la vocation 
sportive ancestrale du Maghreb.

AL KORCI.


